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«1 


PRESIDENCE DE M. GASTON MONNERVILLE 


La séance est ouverte à seize heures dix minutes. 


PROCES-VERBAL 


M. le président, Le procès-verbal de la séance du 31 août 194 
a été aîftiché et distribué, 

n'y à pas d'observation 

Le procès-verbal est adopté, 


CONVOCATION DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai recu de M. le président de l'Assemblég 
Dationale la lettre suivante ; 
« Paris, le 4 octobre 1954, 
« Monsieur le président, 
« J'ai l'hoaneur de vous faire connaître que, conformément 
à l'article 12 de Ja Constitution et à la demande de M, Je pré- 
sident du conseil des ministres, le Parlement est convoqué 
pour le Jeudi 7 octobre à quinze heures. 
« Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération, 
« Le président de l'Assemblée nationale, 
« Signé: Le TROoQUER, » 


En Conséquence, j'ai convoqué le Conseil de la République, 
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M. le président. M. Clere s'exeuce de ne pouvoir assister À la 
géance, M. Boudinot demande un congé. 


Conformément à l'article 49 dn règlement, le bureau est 
d'avis d'accorder ce congé. 
n'y à pas d'opposition 


Le conzé et accordé, 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de MM. Armengaud et Pezet une 
proposition de loi tendant à permettre à certaines catégories 
d'agents de FElat de s'affilier volontairement au risque 
vieillesse des assurances sociales, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 3580, et 
distribuée, Conformément à l'article 14 de la Constitution, elle 
sera transmise au bureau de l'Assemblée nationa'e. 


J'ai recu de M. Jacques Beauvais une proposition de loi 
tendant à compléter les dispositions de l'ordonnance du 
21 avril 1945 et celles de la loi n° 49-573 du 23 avril 1949 en 
vue de permettre dans certains cas Ja revendication de titres 
ou valeurs mobilières lorsque ceux-ci ont été vendus en Bourse. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 381, et 
distribuée, Conformément à l’article 44 de la Constitution, ebé 
sera transmis au bureau de l'Assemblée nationale. 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de MM. Armengaud, Alrie, Auberger, 
Bousch, Clavier, Chapalain, Coudé du Foresto, Courrière, Flé- 
chet, Lamarque, Liot, Lilaise, Pauly, Pellenc, Alex Roubert, 
Selafer et Walker, une proposition de résolution tendant à 
inviter le Gouvernement à définir sa politique de commerce 
extérieur, 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 582, 
distribuée et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des affaires économiques, des douanes et des conven- 
tions commerciales, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Mérice une proposition de résolution tendant à 
inviter le Gouvernement à promulguer dans les délais les plus 
brefs les textes permettant l'application de Ja loi n° 54-439 du 
17 avril 1954 sur le traitement des alcooliques dangereux pour 
autrui. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 583, 
distribuée, et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à Ja com- 
mission de la famille, de la population et de Ja santé publique. 
(Assentiment.) 


J'ai reçu de MM. Nestor Calonne, Arthur Ramette, Léon David 
et des membres du groupe communiste une proposition de 
résolution tendant à inviter le Gouvernement à prendre la déei- 
sion d'arrêt du démantèlement qui s'opère actuellement dans 
le puits de mine « La Clarence », à Divion. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 36, 
distribuée, et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de la production industrielle. (Assenfimenti.) 


DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Delrieu un rapport fait au 
nom de la commission de Yintérieur (administration générale, 
départementale et communale, Algérie) sur le projet de loi, 
adopté par l'Assemblée nationale, tendant à modifier le décret 
du 14 septembre 1925 sur les monuments historiques en Algé- 
rie (n° 407, année 1954). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 584 et distribué, 


J'ai reçu de M. Monsarrat un tapport fait au nom de la com- 
mission de l'agriculture, sur la proposition de loi adoptée par 
l’Assemblée nationale, tendant à modifier certaines dispositions 
de Ja loi n° 52-799 du 10 juillet 1952 relatives au régime de 
l'allocation de vieillesse agricole (n° 486, année 1954). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 583 et distribué, 

J'ai reçu de MM. Coudé du Foresto, Cornat, Pinchard et Van- 
rullen un rapport d'information fait au nom de Ja commission 
de la production industrielle, à la suite d'une mission d'en- 
quête effectuée par une délégation de la commission sur les 
possibilités de production en matières premières minérales de 
l'Afrique du Nord (zone de Colomb-Béchar et Sahara sud-algé- 
rien). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 587 et distribué. 


—— 7 — 
DEPOT DE QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT 


M. le président. J'informe le Conseil de la République que 
j'ai été saisi des questions orales avec débat cuivantes: 


EL — M. Luc Durand-Réville demande à M. le président du 
conseil : 

1° Si le Gouvernement français compte, en raison des coudi- 
lions nouvelles de ées relations avec le Viet-Minh, procéder à 
l'évaluation des dommages de guerre subis par des biens 
français en zoné viet, et quels sont les moyens qu'il se dis- 
pose à mettre en œuvre pour arriver à celte fin; 

20 a) Quel est le rythme de liquidation des dossiers de dom- 
mages instruits jusqu’à présent en zone sous contrôe français 
et combien il faudra de temps, à ce rythme, pour liquider 
l'ensemble des dossiers présentés; 

b) Quelles sont les dispositions que le Gouvernement compte 
prendre pour mettre fin à cette eituation; 

c) Combien de dossiers de dommages ont été transférés d'In- 
dochine en France, combien ont été admis, évalués et utilisés, 
combien par contre ont été arrêtés par les administrations cen- 
trales ou retournés en Indoshine ; 

3° Onel est le critère que se propose de retenir le Gouverne- 
ment pour déterminer les dommages qui pourront donner leu 
à réparations, et quelles sont les justifications que Je Gouverne- 
ment est ea mesure de donner au Parlement de ce critire, 

4° Quelle est la politique du Gouvernement concernant le 
transfert, sur d’autres territoires de l'Union française (France 
métropolilaine comprise), des dommages susceptibles d'être 
retenus au bénéfice des sinistrés français d'Indochine, du fait 
soit de la guerre, soit de la rébellion; 

5° Si le Gouvernement a l'intention de favoriser l'instal'ation 
d'Européens ou de Vielnamiens résidant jusqu'à présent en 
Indochine et désireux de quitter ce territoire de l'Union fran- 
çaise, pour s'établir dans d'autres territoires de celle-ci; quelles 
dispositions le Gouvernement compte prendre pour favoriser 
de telles migrations. 

ICette question a été transmise par M. le présitent du eonseil 
à M. le ministre d'Etat chargé des relations avec les Elats 
associés.) 
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IL. — M. Armengaud expose à M. le président du conseil que 
les traitements des personnels français détachés dans certains 
pays d'Amérique latine ont perdu du fait de la dépréciation 
de la monnaie locale l'essentiel de leur pouvoir d'achat depuis 
trois ans et que malgré la demande de M. le ministre des 
affaires étrangères à M. le ministre des finances, la question 
de rajustement de traitement n'a pas été réglée de facon 
acceptable pour les intéressés, étant donné les retards apportés 
à tenir compte des modifications de change local; il demande 
à M. le président du conseil e’il entend arbitrer le conflit 
entre ces deux départements ministériels, 


HI — M. Charles Deutschmann expose à M. le secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques que l'articie 7 
de l'acte dit loi du 14 septembre 1941 a ouvert, au titre de 
l'exercice 1942, un crédit de 250 millions destiné à concéder 
des subventions exceptionnelles d'équilibre aux collectivités 
locales dans la limite de 100 millions aux budgets départe- 
mentaux et 150 millions aux bulgets communaux; que l’admi- 
nistration des finances considère arbitrairement que lesdistes 
subventions, prises en receltes aux comptes administratifs des 
collectivités précitées, revêtent le caractère d’avances de tré- 
sorerie faites en vertu de l’article 70 de la loi du 31 mars 1992, 
et lui demande en conséquence quelle destination a été donnée 
au crédit de 250 millious ouvert par l'acte dit loi du 14 sep- 
tembre 1941. 


IV. — M. Jacques Debüû-Bridel demande à M. le président du 
conseil, ministre des affaires étrangères, s’il n’estime pas que 
les circonstances actuelles nécessiteraient ja reconnaissance, à 
bref délai, du gouvernement de la République populame chi- 
noise. 

V. — M. Jacques Debû-Bridel demande à M. le ministre de 
l'intérieur quelles mesures il compte prendre pour assurer l'uni- 
fication ou, à défaut, la cohésion des divers services de police, 
afin d'éviter le renouvellement d'incidents tels que ceux qui 
viennent de défrayer la chronique, à l'occasion d'une récente 
affaire d'espionnage. 


Conformément aux articles 87 et 88 du règlement, ces ques- 
tions orales avec débat ont été communiquées au Gouvernement 
et la fixation de la date des débats aura lieu ultérieurement, 


DEPOT DU RAPPORT DE LA COMMISSION DE VERIFICATION 
DES COMPTES DES ENTREPRISES PUBLIQUES 


M. le président. J'informe le Conseil de la République que j'ai 
été saisi du rapport d'ensemble présenté par la commission de 
vérification des comptes des entreprises publiques, en exécu- 
tion des prescriptions de l’article 58 de la loi du 6 janvier 1948. 


Acte est donné du dépôt de ce rapport, qui sera transmis à 
la sous-commission chargée de suivre et d'apprécier la gestion 
des entreprises industrielles nationalistes et des sociétés d'éco- 
nomie mixte, 

ORGANISME EXTRAPARLEMENTAIRE 


Représentation du Conseil de la République. 


M. le président. J'ai reçu une lettre par laquelle M. le minis- 
tre du travail et de ja sécurité sociale demande au Conseil! de 
la Répub:ique de procéder au renouvellement du siège du repré- 
sentant du Conseil de la République au sein du comité tech- 
nique chargé de suivre la gestion du fonds commun de 
na de logement. (Application du décret du %6 juillet 

49.) 


Conformément à l'article 19 du règlement, j'invite la commis- 
sion du travail et de la sécurité sociale à présenter une candi- 
dature et à remettre à la présidence, dans le moindre délai, le 
nom de son candidat, 

Il sera procédé à la publication de cette candidature et À la 
nomination du représentant du Conseil de la République dans 
les formes prévues par l'articie 16 du règlement, 


Lé 


COMMUNICATION DU GOUVERNEMENT 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'éducation 
nationale, pour une communication du Gouvernement, 


M. Sean Berthoin, muinistre de l'éducation nationale, Monsieur 
le président. mesdames, messieurs, le Gouvernement a voulu 
que le Parlement fût tenu au courant de sa politique étrangere 


à un moment important de la négociation engagée depuis un 


mois. C'est pourquoi il lui a paru nécessaire de vous informer, 
sans attendre davantage, des résultats de la conférence de 
Londres et de vous mettre en mesure de juger de ses déve- 
loppements éventuels 


Ainsi que le chef du Gouvernement l'avait déclaré à la tri- 
bune de l’Assemblée au mois d'août dernier, la premiére 
question qui se posait était celle du sort des conventions de 
Bonn, c'est-à-dire du statut de la République fédérale. A la 
suite du rejet du traité de communauté europcenne de défense, 
le gouvernement de Bonn demandait la reconnaissance de sa 
pleine et entière souveraineté. A ce propos, 11 n'est pas inutile 
de rappeler que le gouvernement soviétique a, depuis Jong- 
temps, reconnu la souveraineté du gouvernement de la Répu- 
blique démocratique d'Allemagne. 

Après des discussions complexes et de nature essentiellement 
juridique, il a été finalement décidé, conformément à la thèse 
du Gouvernement français, que les conventions de Bonn reste- 
raient en vigueur. Le Parlement en demeure donc saisi et ül 
aura, le moment venu, à se prononcer sur leur ratification, 
élant entendu qu'elles seront sccompagnées d'un protocole qui 
modifiera un certain nombre d'articles et qui sera également 
soumis à la même procédure de ratification. 

Toutefois, pour marquer clairement leur volonté de donner 
à la République fédérale la liberté de mouvement politique, les 
questions mililaires étant mises à part, les trois gouvernements 
occidentaux ont fait une déclaration unilatérale indiquant que, 
sous réserve de nécessités aiguës, les hauts commissaires ne 
feraient pas usage, pour le moment, des droits qu'ils détien- 
nent encore à l'égard de l'Allemagne. Le chef du Gouverne- 
ment français a personnellement ajouté une déclaration, qui 
figure au procès-verbal de la conférence, d'où il résulte que 
les droits du Parlement français concernant la ralfication deg 
conventions de Bonn demeurent entiers. 

Le gouvernement de la République fédérale aurait souhaité 
se voir reconnaitre une vocation à représenter l'ensemble du 
territoire allemand. L'acceptation de cette demande aurait pro- 
voqué des difficultés au sujet du statut de la partie orientale 
du territoire allemand et posait également le prob'ème de 
Berlin et celui de la Sarre. Devant ces objections, le chancelier 
Adenauer a reconnu que son point de vue ne pouvait être 
retenu et la position qui a élé, sur ce sujet, adoptée en accord 
avec nos alliés est conforme à celle que la raison et la sagesse 
commandaient de retenir. 

La deuxième partie de l'acte final de la conférence de Londres 
a trait au traité de Bruxetles. 

Conformément à la thèse du Gouvernement français, qui dési- 
rait utiliser l'organisation de Bruxelles comme noyau politique 
de la construction envisagée, la République fédérale et l'Italie 
ont élé invitées à se joindre au traité de Bruxelles dont le texte 
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a dû être modifié en conséquence, de manière à mettre en évi- 
dence les objectifs européens que l’organisation rénovée doit 
se proposer d'atteindre, 

En ce qui concerne les modifications du traité de Bruxelles, 
il convient de souligner qu'elles ne font aucunement dispa- 
raître la garantie d'assistance automatique qui résulte des dis- 
positions de l'article 4 

L'organisation de Bruxelles se trouve ainsi étendue et ren- 
forcée, Le conseil consultatif que prévoyait le texte primitif 
devient un organisme avant pouvoir de décision. Dans Jes do- 
naines propres où il exerçait déjà son activité économique, 
culturelle ou sociale, des perspectives nouveiles sont ouvertes. 

Par ailleurs et ponr ce qui concerne l’organisation de Ja 
défense occidentale le consçil aura des a‘tributions extrème- 
ment unportantes, Celles-ci auront une valeur d'autant plus 
grande que le conseil devra prendre certaines décisions À la 
majorité tantôt simple, tantôt qualifiée, tandis qu’en raison de 
leur gravité, certaines décisions demanderont l'unanimité. 

La première attribution que l'organisation du traité de 
Bruxelles devra exercer, au point de vue militaire, porte sur la 
limitation des armements, Etant entendu que l'organisation 
Atlantique fixe, d'une manière générale, les contributions mi- 
riroa que les pays membres doivent apporter à la défense, 11 
devenait essentiel, si l’on voulait mettre sur pied un système 
limitant le réarmement allemand, de confier à une autre 
instance que l'organisation Atantique Je soin de fixer le 
Maxinum de la contribution que l'Allemagne pourra apporter 
à la défense de l'Europe occidentale, 

Alin d'éviter les discriminations qui ne sont jamais que pro- 
visoires, il convenait, dès lors, de donner à l’organisation de 
Braxelles le pouvoir de fixer les contributions maxima de tous 
les pays membres: c'est ce qui a été demandé et chtenu par 
Ja délégation francaise. 

Si, par conséquent, dans l’avenir, un relèvement de cette 
contribution apparaissait désirab'e, il ne pourrait intervenir que 
par décision des sept pays membres du traité de Bruxelles, agis- 
sant alors à lunanimité, C'est dire que la France a, sur le 
développement futur du réarmement allemand, un droit de 
veto absolu, étant enteadu d’iutre part que la contribution ini- 
tiale de l'Allemagne à ia défense est celle qui avait été fixée 
dans le traité de communauté européenne de défense. 

En relation avec cette limitation, il convient de souligner 
que les niveaux et les stocks de forces de défense intérieure 
et de police doivent faire l’objet d'accords spéciaux, compte 
tenu des missions de ces forces. 

La deuxième attribution de l’organisation du traité de Bruxel- 
les est relative au contrôle des armements, Pour la première 
fois dans l'histoire de l'Europe, un système de contrôle des 
armements se trouve accepté librement par un ensemble de 
pays souverains, En effet, les sept puissances de Bruxelles ont 
décidé de créer une agence chargée de remplir cette haute 
mission, 

L'agence doit, d’une part, veiller au respect de l'interdiction 
de fabrication de certaines armes et, d'autre part, contrôler Jes 
stocks d'armements détenus sur le continent européen. Travail- 
lant sur pièces et par des contrôles sur place, elle sera respon- 
sable envers le conseil des ministres de Bruxelles, lequel sta- 
fuera à la majorité sur les questions qu'elle lui soumettra. 
Le Conseil fera, sur cette question, rapport à une assemblée 
composée des représentants des sept puissances de Bruxelles 
siégeant au conseil de l'Europe. 

En ce qui concerne la limitation des stocks et des fabrications, 
il a été entendu que les pays devront conformer leurs produc- 
tions ou leurs stocks d'armes autorisés aux besoins de leurs 
forces ou de l'exportation, déduction faite de l’aide extérieure 
et des importations. D'autre part, certains pays, dont l’Allema- 
gne et, sous réserve d'approbation parlementaire, la Belgique 
et les Pays-Bas, ont déclaré renoncer à la fabrication de cer- 
taines armes. L'agence devra donc s'assurer de l'exécution de 
cet engagement. L'Allemagne renonce notamment, de manière 


permanente, à la fabrication des armes atomiques, biologiques 
et chimiques. 

Cependant, il serait inexact de prétendre que la délégation 
française à la conférence de Londres ait obtenu, dans ce 
domaine des armements, entière satisfaction. On sait que l'une 
des ambitions du gouvernement français en se rendant à Lon- 
dres — il en avait fait part à ses partenaires avant Ja confé- 
rence — était d'obtenir, non seulement une limitation des 
armements et un contrôle de leur production, de leur détention 
ou de leur interdiction, mais, également, une organisation 
rationnelle et cohérente de la production des armements sur le 
continent. Il s'agissait non pas de créer ce qu’on a appelé un 
« pool des armements », mais de donner des attributions très 
étendues à l'agence centrale, de manière qu'elle fût seule qua- 
lifiée pour établir les programmes et passer les commandes. 

Les propositions françaises ont donné lieu à des discussions 
délicates. Nos partenaires, tout en reconnaissant le bien-fondé 
de notre thèse, n'ont pas estimé possible d'y donner, dans le 
bref délai imparti à la conférence, une suite immédiate; mais 
ils ont accepté de confier à un groupe d’études le soin d’exa- 
miner ces propositions. Notre espoir demeure, par conséquent, 
que le memorandum français sera pris en considération par ce 
groupe d'études et que, dans le cadre de l'organisation de 
ruxelles, nous verrons bientôt s’élablir une organisation de Ja 
production des armements, soit par des accords multilatéraux, 
soit par une série d'accords bilatéraux. 

Enfin, avant de quitter le domaine des armements, il importe 
de mentionner un article de l'acte final qui — se référant aux 
pays qui n'ont pas renoncé, te! 11 France, à la possibilité de 
fabriquer certaines armes particulières — stipule que le con- 
trôle n'interviendra qu'au moment où ils passeront du slide 
de l’expérimentation à celui de la fabrication. C’est dire, en 
termes nets, que si la France décide de fabriquer des àürmes 
atomiques, sa liberté ne se trouvera restreinte sur le continent 
que le jour où elle aura constitué un stock suffisant pour que 
le niveau puisse en être contrôlé par ses partenaires de 
Bruxelles. Elle restera libre de constituer des stocks hors du 
continent européen. 

Dans ce domaine des armements, certains pourraient objecter 
que, l'aspect supranational étant réduit par rapport à la com- 
munauté européenne de défense, les garanties sont moins 
fortes. 11 convient alors de remarquer non seulement que les 
accords de Londres prévoient un système de contrôle dont 
a priori nous n'avons aucune raison de mettre en doute l'efii- 
cacité, mais encore que le problème des garanties ne se pose 
pas seulement en fonction de la dose de supranational qui peut 
exister dans le système mis sur pied pour associer l'Allemagne 
à la défense. C’est d’ailleurs ce qu'avaient reconnu les gou- 
vernements précédents lorsqu'ils avaient cherché, outre Jes 
garanties internes que leur fournissait le traité de la commu- 
nauté européenne de défense, des garanties externes provenant 
de l'assistance fournie par nos alliés anglais et américains et 
le maintien continu de leur présence sur le continent européen. 


Sur ce point, le Gouvernement français pense qu'un immense 
progrès a été accompli et il ne doute pas qu'après la décla- 
ration historique faite par M. Eden à la conférence de Londres 
le Parlement français ne soit convaincu qu'une garantie réelle 
ait été enfin obtenue. Le Gouvernement est heureux, devant 
cette Assemblée, de saluer notre grande alliée britannique 
qui vient de montrer au monde libre à quel point elle savait, 
dans les moments décisifs, prendre des responsabilités elies 
aussi décisives, En acceptant de maintenir sur le continent la 
puissance effective des forces qui s’y trouvent, à savoir quatre 
divisions et l’une des plus puissantes formations d'aviation 
tactique homogène du monde, et surtout de subordonner leur 
retrait à une décision du conseil de Bruxelles prise à la majo- 
rité, le gouvernement de Londres a pris une position qui 
constitue la meilleure sécurité que la France pouvait légiti- 
ment rechercher, 
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En outre, M. Foster Dulles a clairement indiqué que, si les 
conditions dans lesquelles s'effectuera l'association de l'Alle- 
inagne à la défense commune représentaient une contribution 
satisfaisante à la construction de l'Europe, le président 
Eisenhower renouvellerait la déclaration solennelle qu'il fit en 
avril dernier. 

Eufin le Gouvernement français à été heureux de retrouver, 
une fois de plus, la fidélité de nos amis canadiens qui ont, en 
termes si nobles, annoncé leur intention de poursuivre leur 
aide à l'Europe. Ainsi encadré, limité, défini, contrôlé, le réarme- 
ment de l'Allemagne paraît bien se présenter dans des condi- 
tions qui permettent de l’envisager comme apportant une 
contribution positive à la défense de l'Occident. C'est pourquoi 
le Gouvernement français a cru pouvoir envisager d'admettre 
— sous réserve, bien entendu, de la ratification parlementaire — 
l'entrée de l'Allemagne dans l'Organisation du traité de l'Allan- 
tique Nord. Le Conseil de l'Atlantique aura à prendre une déci- 
sion sur ce point lors de sa prochaine réunion. 

A cette occasion le Conseil aura également à se prononcer 
sur un renforcement de Ja structure atlantique, qui doit lui 
permettre de donner au commandant suprême des pouvoirs 
accrus. D'ores et déjà il est acquis que, d'une manière générale, 
les pouvoirs du commandement suprème sur les forces Sla- 
tionnées sur le continent seront de telle nature que leur 
déploiement se fera sous l'autorité de l'Organisation du traité 
de l'Atlantique Nord. D'autre part, le renforcement de la coor- 
dination des « logistiques » doit permettre au commandement 
suprême d'arrêter les approvisionnements de toutes furces qui 
ne se plieraient pas à là discipline atlantique. 

Enfin — c'est là la dernière garantie, mais ce n’est pas Ja 
moindre — les trois puissances occidentales, prenant acte d’une 
déclaration par laquelle la République fédérale s’engageait à ne 
pas recourir à la force, ont publié, de leur côté, une déclaration 
par laquelle elles indiquaient notamment — et ce point est 
capital — que, dans le cas où cet engagement serait violé, elles 
en considéreraient l'’auleur comme privé de ses droits aux 
garanties à l'assistance militaire résultant du traité atlantique. 

Il apparañt donc clairement que la solution adoptée à Londres 
pour assurer la participation de la République fédérale à la 
défense ne revêt aucun carac'ère agressif. Les linitations et 
les contrôles prévus vis-à-vis des effectifs et des armements 
offrent à tous des garanties essentielles, Les déclarations de 
non-recours à la force et les sanctions pouvant s'appliquer aux 
pays membres en cas de violation de leurs engagements font 
de l'organisation de Bruxelles un instrument pouvant assurer 
efficacement la sécurité collective. 

L'agence chargée d'assurer la limitation et Je contrôle des 
armements fournira un exemple précieux de ce que devrait être 
un système efficace sur une plus large échelle si, comme nous 
l'espérons, les négociations internationales qui se poursuivent 
devaient aboutir. 

Eufin rien, dans les décisions de Londres, n’est de nature à 
gtner une éventuelle négociation avec l'Union des républiques 
socialistes soviétiques sur Ja base des propositions constructives 
faites à maintes reprises par les puissances occidentales. 

Ainsi se présente, mesdames, messieurs, l'économie générale 
des accords de Londres. 

En ce qui concerne la suite des entretiens, il est prévu que 
des groupes de travail mettront incessamment à l'étude les ques- 
tiens de la revision des conventions de Bonn, de l'agence d'ar- 
mement et des pouvoirs du commandement suprême. Une 
réunion des quatre ministres des affaires étrangères doit avoir 
lieu le 20 octobre. Les neuf partenaires se réuniront le 21 da 
même mois et, enfin, une réunion du Conseil de l'Atlantique est 
prévue pour le 22 cetobre, C’est sur l’ensemble des textes qui 
résulteront de cette série de conférences, si un accord général 
intervient dans les conditions souhaitées par le Gouvernement 
français, que les assemblées parlementaires seront appelées à 
se prononcer, Aucune mesure d'exéculion ne sera prise avant 
la ratification parlementaire, 


Enfin, il faut ajouter qu'à Londres le chef du Gouvernement, 
en ce qui concerne la Sarre, n'a pas manqué de rappeler le 
vœu étmis par les assemblées parlementaires françaises, Le 
Gouvernement espère vivement que les conversations très 
prochaines lui permettront d'obtenir ua règlermeut satisfaisant 
du problème sarrois. 

Telles sont, mesdames, messieurs, les grandes lignes des 
accords intervenus à Londres. Le Gouvernement à l'honneur de 
les soumettre à votre haute appréciation. (Applaudissements sur 
divers bancs à gauche, au centre el à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Marcel Plaisant, président 
de la commission des affaires étrangères. 


M. Marcel Plaisant, président de la commission des affaires 
étrangères. Mesdames, messieurs, interprète de la commission 
des affaires étrangères — et, j'ose l’espérer, de presque toute 
cetle Assemblée dans son désir de savoir et de connaitre -— il 
nous plait d'enregistrer le geste du Gouvernement qui à oblenu 
qu'à l'égalité des intérêts et des charges que nous avons dans 
le contrôle de la politique extérieure devait correspondre l'équi- 
valence des droits. 

Vous avez recuelli la parole de M. le président Mendèés- 
France sous les espèces agréables de M. Rerthoin (Sourires), 
qui vous à fait connaitre l'économie générale des sccords de 
Londies, Cetle économie générale des accords de Londres, c'est 
un grand mérite d'avoir pu les condenser en quelques paroles 
aussi fortes de pensée, mais qui déjà suffisaient à vous permet- 
tre de mesurer les résullats acquis. 

Ce qui nous frappe ie plus, c'est qu'en dehors du propos goli- 
tique ii faut reconnare au bénéfice du Gouvernement qu'il à 
su d'abord obtenir un résultat diplomatique. Au lendemain du 
rejet de la communauté européenne de défense, quel que fut 
le sentiment que, d'une part ou de l'autre de cette Assemblée, 
nous puissions avoir, et pour parler de la façon la plus objec- 
tive, des parales amères, des propos déçus s'élevaient dans tous 
les rangs pour dire que le Gouvernement élait dans un état 
d'isolement. 

Eh bien! ce qu'il faut reconnaître, le lendemain des accords 
de Londres, c'est que vous avez su rompre cet isolement par 
la création de liens nouveaux. Et loin de rester exposés à des 
abdications ou à des pertes de souveraineté, vous avez voulu 
au contraire en restaurer l'efficacité et en procurer l'exaltation 
dans des conventions enrichies de l'expérience qui vous à été 
donnée par la leçon même des Assemblées, 

Mais aujourd'hui, si vous avez consacré un ralliement de tous 
les alliés occidentaux et si vous avez pu obtenir d'eux la signa- 
{ure de cet accord, demain il faudra poursuivre cette œuvre. 
Il ne saurait vous échapper — ce qui est écrit je crois au 
litre 1 et au paragraphe 1% de ces accords de Londres — que 
ce ne sont que des têtes de chapitres inathevés, que demain îl 
faudra les garnir de substance et que jes garanties qui viennent 
ici de vous être exposées ne sont, à notre avis, que des prok- 
gomènes dont nous attendons plus tard des facultés plus effi- 
cientes, des assurances qui donnent au peuple français un plus 
grand apaisement pour l'avenir, 

La vérilé essentieïle — jà encore c'est une vertu politiqne — 
la vérité essentielle de cet accord, c'est d'avoir installé enfin la 
Grande-Brelagne présente, cocontractante À l'intérieur du conti- 
net avec une parité d'ligations et de charges dans l'ensemble 
d'un instrument contractuel tel qu'elle n'y à jamais voulu y 
figurer jusqu'ici. Cette présence, elle était désirée depuis long- 
temps. Mais cette présence elle-même, elle €tait trompeuse 
lorsqu'elle se manifestait sous la forme d'une association ou 
d'un concours temporaire, Maintenant c'est un concours pertua- 
nent, il est annoncé pour toute la durée de la convention de 
Bruxelles et, en tout cas, dès maintenant des engagements ont 
élé pris. 

IL nous est donc — c'est la plus grande satisfaction que nons 
ayons — il nous est permis de saluer d'ici le gouvernement 
britannique qui a bien voulu comprendre qu'il devait laisser 


| 
| 
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là l'orgueil de sa splendide insularité, comprendre qu'il avait, 
Jui aussi, des devoirs et des intérêts dans la communauté euro- 
péenne, qu'il devait sentir que si les œuvres de solidarité peu- 
vent être efficientes pour tous les peupies, il faut que ceux tels 
que la Grande-Bretagne qui, dans Je passé, ont joué un si grand 
rôle, soient dans l'avenir avec nous des éléments moteurs 
d'une construction européenne. 

Mais l'avenir n'est pas achevé et nous attendons encore des 
compléments, surtout lorsque nous avons lu et entendu les 
paroles du ministre, les garanties données en ce qui concerne 
l'armement de l'Allemagne. 

Ici, c'est certainement la partie de tout le contrat qui appel- 
Jera les plus vives observations. I] ne faut pas se dissimuler que 
parmi les raisons fondamentales exposées dans cette Assem- 
blée, le 27 octobre et en novembre 1953, dans des conditions 
qui ont eu de graves conséquences pour la suite des négocia- 
tions diplomatiques, raisons fondamentales exposées dans le 
pays d'une façon générale, il y avait ceci: pour beaucoup, ce 
qui les retenait, ce qui a été, pent-on dire, le pus puissant 
des actes de rétention, de défiance, c'était cet armement de 
l'Allemagne. Est-il aujourd'hui enserré dans de strictes limites ? 
L'exposé du ministre nous laisse penser qu’il y a encore une 
grande œuvre à accomplir et que les prédéterminations dans 
la nature des armements, les délais et les échéances dans les 
condilions qui sont imposées doivent être l’objet d’une revi- 
sion, Nous espérons que la réunion du 20 octobre aura pour 
objet principal d'apporter ce complément que nous attendons. 

Enfin, beaucoup d'entre nous avaient la crainte que Ja sou- 
veraineté nationale ne fût compromise. Dans les accords de 
Londres, cette souveraineté, ces prérogatives retrouvent 
force et ne sont plus livrées aux vicissitudes des conseils, 
aux caprices des comités, aux ordres de quelque haute autorité 
qui disposeront ou de l’armée ou du sort des nations, mais 
aux ministres eux-mêmes, les ministres d'un conseil, c'est-à- 
dire ceux qui représentent les Etats, qui assumeront des res- 
ponsabilités, C'est là, à nos yeux, le plus grand des résultats 
acquis. (Applaudissements sur divers bancs à gauche, au centre 
et à droite.) 

C'est le plus grand parce que, chaque fois que nous avons 
évoqué ce problème dans les assemblées, nous avons remarqué 
que c'était Jà leur crainte. Elle était d'autant plus vive que 
l'incertitude régnait sur Ja nature des autorités que l'on vou- 
lait constituer et les fonctions qui leur seraient dévolues. 
Aujourd'hui encore, j'ai vu reproduire dans le texte des 
accords de Londres ce terme d'intégration, qui n'a aucun 
sens précis et que l'on devrait bannir une bonne fois de tout 
iistrument juridique. (Aypplaudissements sur de nombreux 
bancs à gauche, au centre et à droite.) 

Cependant, les accords ont ce mérite pour tous les partis, 
je le pense, d'avoir accusé leur caractère défensif. On pouvait 
concevoir que dans cette formule constructive pleine d'orgueil 
qu'était la Communauté ou telle autre communauté, c'était 
tout de même une force qui se trouvait constituée. Aujourd'hui, 
c'est une force qui se défend et il n’est pas un qui puisse 
trouver dans les accords et dans les précautions accumulées 
pour l'avenir Ja crainte de donner une pointe offensive quel- 
conque à nos préparatifs et à notre action. 

Bien mieux, si vraiment ces accords doivent avoir toute la 
vie qu'ils laissent paraître dans ces premiers linéaments, alors 
nous penserons que c'est certainement la volonté du peuple 
français comme celle de tous les peuples libres qui se mani- 
festera au travers de tous les sentiments comme Je plus vif, 
qui sera de sauvegarder si possible tout ce qui nous est le 
plus cher et, en tout cas, les biens de cette civilisation et les 
richesses de la paix. (Vifs applaudissements sur de nombreux 
bancs à gauche, au centre et à droite.) 


PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE DES PRESIDENTS 


M. le président. La conférence des présidents propose au 
Conseil de la République : 


1° De laisser à son président le soin de le convoquer, s'il 
apparait nécessaire de tenir séance au cours de la présente 
reprise de la session parlementaire ; 

2° De fixer comme suit l’ordre du jour de ja première séance 
de la reprise de la session prévue pour le mois de novembre : 

1° Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée natio- 
nale, tendant à ratifier le décret du 16 juin 1948 approuvant un 
arrêté du gouverneur de Ja Côte française des Somalis suspen- 
dant, à compter du 1% janvier 1948, les droits de douane sur 
les marchandises d'origine étrangère importées dans ce ter- 
ritoire. 

2° Discussion du projet de lai, adopté par l’Assemblée natio- 
pale, tendant à ratifier le décret du 18 décembre 1951 approu- 
vant une délibération prise le 23 août 1951 par le Grand Conseil 
de l'Afrique équatoriale française demandant l’incorporation 
dans le code des douanes de l'Afrique équatoriale française 
(décret du 17 février 1921) d'un article 122 quater réglementant 
le régime de l'exportation temporaire. 

3° Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée natio- 
nale, tendant à ratifier le décret du 18 décembre 1951 rejetant 
une délibération prise le 23 août 1951 par le Grand Conseil de 
l'Afrique équatoriale française demandant Ja modification du 
paragraphe 2 de l’article 137 du décret du 17 février 1921, 

4 Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée natio- 
nale, tendant à ratifier le décret du 18 décembre 1951 approu- 
vant une délibération prise le 23 août 1951 par le Grand 
Conseil de l'Afrique équatoriale française demandant la modiji- 
cation de l'article 124 quater du décret du 17 février 1921 son- 
mettant les rapports de saisie en matière de douane aux forra- 
lités de l'enregistrement. 

5e Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée natio- 
nale, tendant à modifier le paragraphe 2 de l'article 137 dun 
décret du 17 février 1921 portant réglementation du service 
des douanes en Afrique équatoriale francaise. 

6° Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée natio- 
nale, tendant à ratitier le décret du 18 décembre 1951 approu- 
vant une délibération prise le 23 août 1951 par le Grand Conseil 
de l'Afrique équatoriale française demandant la modification de 
l'arrèté du 10 septembre 1934 instituant le régime de l'admis- 
sion temporaire en franchise des taxes d'importation sur les 
produits de toute origine et de toute provenance. | 

5° Discussion du projet de loi, adopté par l'Assembh'ée natio- 
nale, tendant à ratifier le décret du 18 décembre 1951 approu- 
vant une délibération prise le 23 août 1951 par le Grand Conseil 
de l'Afrique équatoriale française demandant à modifier les 
articles 128 et 128 bis du décret du 17 février 1921. 

8e Sous réserve de Ja distribution du rapport, discussion du 
projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, tendant à modi- 
fier le décret du 14 septembre 1923 sur les monuments hislo- 
riques en Algérie. 

I n'y a pas d'opposition ?.. 

Les propositions de la conférence des présidents sont adop- 
tées. 


AJOURNEMENT DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. En conséquence, le Conseil de la Répub'ique 
gera convoqué à la diligence de son président, . 

Personne ne demande la parole ? 

La séance est levée. 

(La séance est levée à seize heures cinquante minutes.) 


Le Directeur de la sténographie 
du Conseil de la République, 
CH. DE LA MORANDIÈRE. 


+0 +- 
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de la conférence prescrite par l'article 32 
du règlement du Conseil de la République. 


{Réunion du 7 octobre 1955.) 


Conformément à l'article 32 du règlement, le président du 
Conseil de la République a convoqué pour le jeudi 7 octo- 
bre 1953 les vice-présidents du Conseil de la République, les 
présidents des commissions et les présidents des groupes, 


La conférence des présidents propose au Conseil de a 


République : 

A) De laisser à son président le soin de Je convoquer, s'il 
apparaît nécessaire de tenir séance au cours de la présente 
reprise de la session parlementaire ; 


B\ De fixer comme suit l’ordre du jour de la première 
séance de la reprise de la session prévue pour le mois de 
novembre : 

1° Discussion du projet de loi (n° 465, année 1954), adopté 
par l’Assemblée nationale, tendant à ratilier le décret du 
146 juin 1948 approuvant un arrêté du gouverneur de la Côte 
francaise des Somalis suspendant, à compter du 1% janvier 1948, 
les droits de douane sur les marchandises d’origine étrangère 
importées dans ce territoire. 


99 Discussion du projet de loi (n° 476, année 1954), adopté 
par l'Assemblée nationale, tendant à ratifier le décret du 
18 décembre 1%1 approuvant une délibération prise le 
93 août 1951 par le grand conseil de l'Afrique équatoriale fran- 
caise demandant l'incorporation dans le code des douanes de 
l'Afrique équatoriale française (décret du 17 février 1921) d'un 
article 122 quater réglementant Je régime de l'exportation 
temporaire. 


3° Discussion du projet de loi (n° 477, année 1954), adopté 
par l'Assemblée nationale, tendant à ratifier le décret du 
18 décembre 1951 rejetant une délibération prise le 23 août 1951 
gar le grand conseil de l'Afrique équatoriale française deman- 
tlant la modification du paragraphe ? de l'article 137 du décret 
du 17 février 


4° Discussion du projet de loi (n° 478, année 1954), adopté 
par l'Assemblée nationale, tendant à ratifier le décret du 
48 décembre 1%51 approuvant une délibération prise le 
23 août 1951 par le grand conseil de l'Afrique équatoriale fran- 
çaise demandant la modification de l’article 124 quater du décret 
du 17 février 1921 soumettant les rapports de saisie en matière 
de douane aux formalités de l'enregistrement. 


5e Discussion du projet de loi (n° 479, année 1954), adopté 
far l’Assemblée nationale, tendant à modifier le paragraphe 2 
de l'article 1437 du décret du 17 février 1921 portant réglemen- 
tation du service des douanes en Afrique équatoriale fran- 
çaise. 


G° Discussion du projet de loi (n° 480, année 1954), adopté 
par l'Assemblée nationa'e, tendant à ratifier le décret du 
48 décembre 1951 approuvant une délibération prise Je 
23 août 1951 par le grand conseil de l’Afrique équatoriale fran- 
caise demandant la modification de l'arrêté du 10 septem- 
bre 1934 instituant le régime de l'admission temporaire en 
franchise des taxes d'importation eur les produits de toute 
origine et de toute provenance, 


7° Discussion du projet de loi (n° 481, année 1954), adopté 
par l'Assemblée nationale, tendant à ratifier Je décret du 
18 décembre 1951 approuvant une délibération prise le 
23 août 1951 par le grand conseil de l'Afrique équatoriale fran- 
aise demandant à modifier les articles 128 et 128 bis du décret 
du 17 février 1921. 


8° Sous réserve de la distribution du rapport, discussion du 
projet de loi (n° 407, année 1954), adopté par l’Assemblée natio- 
nale, tendant à modifier le décret du 14 septembre 1925 sur 
les monuments historiques en Algérie. 


ANNEXE 
au procès-verbal de la conférence des présidents. 


(Application de l'article 32 du règlement.) 


NOMINATION DE RAPPORTEURS 


——— 


ÉDUCATION NATIONAIE 


M. Jean Bertaud à été nonimé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 545, année 1%), adoptée par l'Assemblée nationale, 
tendant à réglementer la profession de professeur de judo et 
de jiu-jitsu et l'ouverture de sales destinées à l'enseignement 
de ces sports de combat, 


RECONSTRUCTION 


M. Marrane à Clé nommé rapporteur pour avis du projet de 
loi (n° 548, annce 194), adopté par l'Assemblée nationale, 
relatif à l'aménagement de Ia Durance, renvoyé pour le fond 
à la commission de Ja production industiielie. 


AMAVAIL ET SÉCURITÉ SOCIALE 


M. Tharradin à été normmé rapporteur du projet de lol 
(n° 547, année 1434), adopté par l'Assemblée nationale, tendant 
à la revalorisation des indemnités dues au titre des légis- 
Jlations sur les accidents du travail et les maladies profes- 
sionnelles, 


Erratum 


au compte rendu in exlenso de la séance du mardi 10 août 1954. 


Page 1554, première colonne, intervention de M. Robert 
nn ministre de la France d'outre-mer, 11° ligne avant la 
n. 


Au lieu de: « .… vers la capacité de s'administrer eux-mêmes 
en toute indépendance... », 
Lire: « … vers la capacité de s'administrer eux-mêmes ou 
l'indépendance. », 


Erratum 


au comple rendu in extenso de la séance du mardi 4 août 194. 


A la fin du compte rendu de la séance, avant le règlement 
de l'ordre du jour, ajouter les alinéas suivants: » 


DÉPÔT D'UNE PROPOSITION DE RÉSOLUTION 


ù M. le président. J'ai reçu de MM. Armengaud et Coudé da 
Foresto une proposition de résolution tendant à inviter le Gon- 
vernement à promouvoir Ja réforme des méthodes de finance- 
ment et de gestion des entreprises de droit français intéressées 
à des productions fondamentales de caractère concurrentiel, 
mettant en jeu de larges capitaux et une wmporlante main- 
d'œuvre et à vocation et champ d'activité éventuellement inter- 
nationaux. 


.« La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 579, 
distribuée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la cotm- 


mission des finances. (Assentiment.) » 


— — 
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QUESTIONS ORALES 


REMISES À LA PRESIDENCE DU CONSEIL DE LA REPLI BLIOTE 
LE 7 OCTOBRE 19%%4 


Application des articles 81 à 86 du règlement, ainsi conçus: 


« Art. 84 — Tout sénateur qui désire poser une question orale 
au Gouvernement en remet le texte au président du (mseu de la 
République, qui le communique au Gouvernement. 

« Les questions orales doivent étre sommarement rédigees el n° 
contenir aucune imputalion d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désianés: sous réserve de ce qui est du à l'arlicde 81 
ci-dessous, elles ne peuvent être posées que par un seul sénateur. 

« Les questions orales sont inscrites sur un rôle spécial au fur 
et à mesure de leur depot 


« Art #5 — Le Conseil de la République réserve chaque mms une 
séance pour les questions orales posées par application de l'ar- 
ticle Si. En outre, cinq d'entre elles sont inscrites, d'office, et dans 
l'ordre de leur inscriplhion au rôle, en tête de l'ordre du jour de 
chaque mardi. 

« Ne peuvent être imscrites l'ordre du jour d'une seance que 
les questions déposées huit jours au moins avant Celle séance. 


Art &6 — Le président appelle tes questwons dans l'ordre 
leur inscription au rôle Après en avoir rappelé les termes ü donne 
la parole cu munistre. 

« L'auteur de la question, ou l'un de ses collègues désigne par 
lui pour le suppléer, peut seul répondre au ministre; à doit limiter 
strictement exphacalyous au çadre dité par le lexie de sa ques 
tion, ces erplications ne peurent excéder cinq minutes. 

« Si l'auteur de la question ou son suppleant est absent l0rSqu elle 
est appelée en séance publique. La question est reportée d'ojjue 
la suile du rôle. 

Si de numstre interessé est absent, ia question est rep2rltée à 
l'ordre du jour de la plus prochame séance au cours de lagueëe 
toivent étre appelées des questions orales ». 


566. -- 7 ovlobre 19%1. — M, André Armengaud expose À M. le 
ministre de l'industrie et du commerce: 1° qu'il y à trois ans à été 
pour la première fois organisée une exposition européenne des 
constructions de machines-outils: 2° que contrairement à toute 
logique, les firines américaines de machines-outils important en 
Franve ce type de matériel ont oblenu l'autorisation d'y participer, 
3e que malgré cette autorisation illogique, l’organisalion de la foire 
américaine de machines-outils qui doit s'ouvrir à Chicago très pro- 
chainement a refusé la participalion des fabricants de machines- 
outils étrangères, et francaises en particulier, et ce vmalgré l'inter- 
vention de la sociélé américaine Gleason qui a toujours été partisan 
d'ane coopération technique et cornmerciale la plus étendue dans 
ce domaine; et lui demande: «) quelles mesures il entend prendre 
à l'égard du gouvernement américain pour remédier à cette situation 
préjudiciable à l'intérêt de l'industrie française ; b) s'il entend faire 
ressortir au guvernement américain l'illogisme de sa politique, inci- 
tant les pays d'Europe à pratiquer une plus large libéralisation des 
échanges et à aceurnule" les obstacles aux importations étrangères 
dès qu'elles peuvent constituer une concurrence importante: €) s'il 
n'esthne pas opportun d'inlerdire pendant une période donnée toute 
délivrance de livenre d'importation à des constructeurs américains 
d: machines-outils ou à leurs filiales européennes ou aux impor- 
luleurs. 


567. — 7 octobre 1954. — M. Aïbert Denvers demande à M. le 
ministre des travaux publics, du logement et de la reconstruciion 
s'il ne pense pas qu'il soit urgent de prendre des mesures spéciales 
pour assurer le relogement des personnes et des familles cecupant 
actuellement, dans les villes et centres sinistrés, des baraquements 
en bois, lesquels sont auiourd'hui, pour la plupart, vé!ustes, en très 
état et, par surcroît, facilement ouverts aux intempéries 
el au feu. 


568. — 7 octobre 1951. — M, Charles Naveau rappelle à M. le minis- 
îre de l’industrie et du commerce la situation des personnels des 
chambres de métiers, lui signale que le texte portant slalut du 
ersonnel des chambres de métiers, paru récemment, ne règle pas 
le problème du remboursement des frais de déplacement du per- 
sonnel malgré.les nombreuses promesses failes jasqu'ici ge les 
départements ministériels intéressés et lui demande en conséquence 
comment et quand il entend donner une solution définitive à cette 


questiun. 
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QUESTIONS ECRITES 


REMISES À LA PRESIDENCE DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
LE 7 OCTOBRE 1954 


Afplicauon des articles 82 et 83 du règiement ainsi conçus: 


« Art 82 — Tout sénateur qui désire poser une question écrite au 
Gouvernement en remet le texte au président du Conseil de la 
République, qu le communique au Gouvernement. 


« Les questions écrites doivent être sommairement rédinces et ne 
contenir aucune wnputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés; elles ne peuvent être posées que par un seul 
sénateur e! à un seul Ministre. » 


« Art 83. — Les questions écrites sont publiées à La suile du 
compte rendu in extenso; dans Le mois qui suit cette publication, les 
réponses des munistres doivent également y être publiées. 


« Les mantstres ont toutelois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérèt public leur i.terdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'üs réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ee de leur réponse; ce délai supplémentaire ne veut ercé?er un 


« Toute question écrile à taquelle fl n'a pas été repondu dans les 
délais prévus ci-dessus est convertie en question orale si son auteur 
t2 demande. Elle prend rang au rôle des questions orales à la date 
de cette demande de conversion. » 


AGRICULTURE 


5362, — 7 octobre 1951. — M. Marc Bardon-Damarzid expose à M. le 
ministre de que l'article 3%5 du décret n° du 
10 décembre 1945 portant réglement d'administration publique pour 
l'application de la loi du 22 août 1946 relative aux prestations fami- 
liales crée une présomplion selon laquelle, d'une part, les travail- 
leurs membres de la famille de l'exploitant (ascendants, descendants, 
frères, sœurs, alliés au même degré) sont considérés comme sala- 
riés s'ils n2 sont associés aux hénéfices et aux pertes de l’exploita- 
tion et, d'autre part, l'épouse du membre de la famille est sens 
tirer un revenu professionnel équivalent à un salaire; Jui ‘ait 
remarquer que, cependant, le deuxième alinéa de l'article 2 
susvisé précise bien que n'est pas regardée comme tirant un reve, un 
irofessionnel de l'exploitation la femme mariée qui se consacre 

l'entretien d'au moins deux enfants de moins de dix ans on 
de quatre enfants de moins de quatorze ans ou encore d’un 
enfant atteint d'infirmité ou de maïadie chronique, quel (que soit 
son âge; et Jui demande s'il n’estime pas que, compte tenu du 
deuxième paragraphe de l'article 35, l'allocation de salaire unique 
ne doit pas aulomatiquement êlre versée au ménage des membres 
de la faraille des exploitants lorsque la mère réunit les conditions 
prévues par le deuxième alinéa de l'article 35. 


5363. — octobre 1954. — M. André Fousson demande à M. le 
ministre de l’agriculture quelles sont les mesures prises pour la nou- 
velle campagne céréalière afin que la baisse du prix d'achat du blé 
aux producteurs métropolitains ne se fraduise pas par une hausse 
du prix de la farine livrée, depuis le 1er août 49%54, aux consomina- 
teurs d'outre-mer; en effet, les déprimes consenties antérieurement 
n'ont pas encore à ce jour été reconduites, portant ainsi préjudice 
tant aux intérêts des producteurs métropolitains que des consomina- 
teurs d'outre-mer. 


5364, — 2? septembre 1951. — M, Marcel Lemaire demande à M. le 
ministre de l'agriculture si un producleur de lait ayant la patente 
sanilaire peut vendre son lait en bouteille, en appliquant la majo- 
= prévue de 6 francs par litre et de 3 francs par demi- 
itre. 


5365. — 23 septembre 1951. — M. Marcel Lemaire expose à M. le 
ministre de l’agriculture que de nombreux agriculteurs et orga- 
nismes agricoles ont signalé les conséquences très graves: a) du 
retard apporté dans la d'stribution des tickets de carburants détaxés; 
b) de la distribution non satisfaisante de ces tickets; c) du pour- 
centage actuellement en vigueur; et lui demande quelles mesures 
il entend pouvoir prendre afin de pallier ces difficultés. 


5366. — 3 seplembre 1951 — M, Etienne Le Sassier Boisaunô 
demande à M, ie ministre de l’agriculture comment est composée 
la commission consultative de l’élevage du ministère de lagricul- 
ture; comment en sont désignés les mernbres et quels sont les 
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décrets qui en régissent le fonctionnement; et remarque quil serait 
nécessaire que siège à cette commission consullative des spécia- 
listes en contact permanent avec le monde agricole, comme par 
exemple des représentants des présidents des chambres d'agricul- 
ture, la fédération des exploitants agricoles, les grandes fédérations 
hippiques, la fédération de l'élevage, etc., et que les avis donnés 
par ces spécialistes auraient une valeur que personne ne pourrait 
contester et qui serviraient grandement l'éievage français. 


5367. — 7 octobre 1954. — M, René Radius expose à M. le ministre 
de l’agriculture que sa réponse à la question n° 5274 du 20 juillet 
4954 (et nolaminent au 3% paragraphe) confirme un excédent d'au 
moins 13 millions entre le financement du décrel n° 53-$27 du 
41 septembre 19%3 concernant l'indemnité d'exploitation en régie et 
les dépenses correspondantes; il note que la nouvelle contribution 
demandée aux communes forestières dont les coupes sont vendues 
après façonnage ne peut être uniquement perçue qu'en ra:son du 
travail supplémentaire qu'eflectue le perscanel foreslier exploitant 
ces coupes en régie, et qu'ainsi une notable proportion de celte 
contribution peut être légitimement considérée comme délournée 
de son seul objet; il lui demande s'il n'estime pas justifié d'éten- 
dre le bénéfice de l'indemnité d'exploitation en régie à tout le 
ersonnel des eaux et forêts s'occupant de ce mode de gestion, en 
ui signalant que l'association des maires des communes foreslières 
du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle s'est déclarée favora- 
ble à cette extension lors de sa dernière assemblée générale du 
42 juin 1954. 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


5368. — 11 septembre 1951. — M. Jean Durand expose à M, Île 
ministre des anciens combattants et victimes de la guerre qu une 
veuve d'un mutilé de guerre s'est remarice avec un autre mutilé et, 
de ce fait, a, conformément à la loi, perdu son droit à pension, 
et lui demande si, à la suite du décès de son second mari, elle 
peut prétendre à une nouvelle pension de revers on. 


5369. — 20 septembre 191. — M. Edmond Michelet allire l'alten- 
tion de M. le ministre des anciens combattanis et victimes de la 
guerre sur la loi du 17 avril 1946 parue à l'Ofjiciel du 16 mai 1946, 
qui fixe le statut et les droits des comballants volontaires de la 
Résistance; lui rappelle que cette loi prévoit, à l’article 3, que les 
combattants volontaires de la Résistance, dont la qualité aura été 
reconnue, auront droit à la délivrance d’une carte attestant cette 
qualité et au port d’une médaille commémorative, suivant des 
modalités fixées par décret sur proposition du ministre des anciens 
combattants et du ministre des armées; et lui demande donc pour 
quelles raisons cette médaille commémorative des combattants 
volontaires de la Résistance prévue par une loi qui remonte à plus 
de huit ans n’a pas encore vu le jour et dans combien de temps 
on peut espérer que cette décoration sera créée. 


EDUCATION NATIONALE 


6370. — 17 septembre 1954. — M, Aimé Malécot demande à 61, le 
ministre de l'éducation nationale: 1° s'il esl exact que les services 
de l'éducation nationale écartent systématiquement de la réparti- 
tion des travaux en commandes groupées de constructions scolaires 
les architectes locaux et spécialement ceux ne possédant pas le 
diplôme; 20 dans l'affirmative, sur quels textes s'appuie cette 
méthode d'attribution pour ne pas constituer un abus de droit; 
3° quel est le sort réservé, dans ces conditions, aux projets retenus 
lors du concours de projets-types; 4e quelles mesures prendre pour 
que la réalisation du programme d'ensemble de constructions sco- 
gd constilue pas un monopole ex faveur de certains hommes 

rt. 


5371. — 7 octobre 1953. — M. Michel de Pontbriand demande à 
M. le ministre de J'éducation nationale si lc temps passé comme 
instituteur agricole itinérant entre en ligne de compte au même 
titre que les années de directeur d'école rurale pour permettre de 
postuler une direction d'école primaire urbaine. 


ENSEIGNEMENT TECHNIQUE 


5372. — 3 seplembre 1951. — M. Jacques Bordeneuve demande à 
M. le secrétaire d'Etat à l'enseignement technique: 1° quel à été 
dans le budget de 1954 la part versée à chaque fédération sportive: 
2° quel est le critère qui a présidé à la fixation du montant versé 
à chaque fédération, 


FINANCES, AFFAIRES ECONOMIQUES ET PLAN 


5373. — septembre 1951. — M. Robert Liot exho-<e à M. le ministre 
des finances, des aflaires économiques et du plan qu'une suckté 
en nom collectif constilite entre une mère el son fils à pour 
chjet l'exploitation d'un hôte!-restaurant. Le fils possède la majorité 
des parts sociales et a la qualité de gérant. Son épouse, employée 
comme serveuse dans le restaurant, est rémunérée par les pour- 
baires 1éclamés aux clients, Ces pourboires élant constilués par 
un pourcentage ajouté à la note de chaque client, la société les 
inscrit sur un rezistre spéciai, sur lequel est également indiqué le 
montant des versements au personnel, avec émargement du bénéfi- 
ciaire au regard de la somine reçue. L'administration admet que, 
dans ces conditions, le montant aes pourboires ne constitue fas, 
pour le restaurateur, une recetle passible des taxes sur le chiffre 
d'affaires et jui demande: si le bénéfice de cette disposition doit 
être refusé en ce qui concerne les pourboires versés à lépouse de 
l'associé pour le motif que lesdits pourboires n'ont pas élé soumis 
aux cotisations de sécurité sociale ni au versement forfaitaire de 
5 p. 400 sur les salaires, élant observé que: 1° ces pourboires ont 
été compris dans la déclaration de revenus du mari et soumis à 
la taxe proportionnelle de £S p. 100 et à la surlaxe progressive, 
%o l'administralion des contributions directes admet que la femme 
d'un associé en nom collectit peut être considérée comme faisant 
partie du personnel salarié de Ja soriété qui, jurkliquement, une 
personnalité distincte de celle des nssociés (circulaire ne 261 du 
11 mai 19%, $8 20); So il a déjà été admis que la qualité de salariés 
pouvait être reconnue à l'épouse d'un associé en nom collectif, 
encore bien que la société ne se sait pe conformse, en ce qui 
concerne celle épouse, aux prescriptions de la loi sur les assurances 
sociales (réponse du ministre à M. Gallet, député, Journal ofliciel 
du 13 janvier 1922, débats de la Chambre, p. 16, n° 14077). 


5374, — 7 octobre 1954. — M. Marcel Molle rapyclle à M. le ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan que l'article 710 
du cod» général des impôts exonère des droits de soulle la valeur 
des parts acquises par le copartageant auquel, dans un partage 
de succession, est attribué ure exploitation sgricole unique dans 
certaines conditions, il lui demande si celte exonération est appi- 
“able, toutes conditions étant remplies par ailleurs, lorsque, dans 
un partage de succession, l'exploilation agricole ayant appartenu en 
propre au défunt ezt aitribuée en toule propri té au conjoint sur- 
vivant qui, par suite de l'existence d'hériliers directs, ne possède 
sur celte ex;luitation que des droits d'usufruit légal 


5375. — 7 seplembre 1954. — M, Gharles Naveau sisnale à M. 1e 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan que pour 
le catcul des droits de mutation après décès en ligne directe et 
cutre époux, il est tenu comple du nombre d enfants vivants ou 
représentés du défunt et nolamment des enfants âgés de moins 
de seize ans tués par l'ennemi au cours des hostilités ou décédés 
des suites de faits de guerre et lui demande si un enfant décédé 
en août 1918, À l’âge de dix ans, des suiles du choléra contracté 
auprès d'un officier allemand logé dans la maison de ses parents, 
doit entrer en ligne de comple pour le calcul des droits, le choléra 
semblant étre une maladie accidentelle. 


76. — 7 octobre 195. — M. Michel de Pontbriand demande à 
M. le ministre des finances, des affaires économiques et du plan -i }8 
lait homogénéisé et stérilisé offert à la vente, soit en bouteille 
de verre, soit en récipient métallique, est admis au bénéfice des 
exemptions des taxes sur le chiffre d'affaires au mème titre  — 
le lait pasteurisé; observation élant faite qu'il s'agit, dans Îles 
deux cas, d'un produit naturel, sans aucune adjonction d'un prin- 
cipe étranger, et que la distinction porte sur la température de 
chauffage et le traitement physique d'homogénéisation. 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


5377. — 25 seplembre 195%, — M. Louis Courroy expose à M. le 
secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques que pour 
l'établissement de !a taxe sur la vaieur ajoutée sur les ventes au 
délai, à est pratiqué sur le prix de vente une réfaction qui peut 
être soit forfaitaire (20 p. 100;, soit égale aux deux tiers du pourcen- 
tage moyen du bénéfice brut réalisé sur les ventes de l’année précé- 
dente; que par ventes au détail, le code général des impôts précise 
qu'it faut entendre celles faites à un prix de détail, sur des quan 
lités n'excédant pas celles que peut normalement acheter un 
consommateur pour ses propres besoins, et, enfin, ne portant pas 
sur des + à qui, en raison de leur destination ou de l'usage qui 
en est fait, ne peuvent être utilisés que par des industriels ou 
des commerçants, et lui demande: 1° si, par exemple, constitue 
une vente au détail la livraison par un tabricant d'une enseigne 
lumineuse à un commerçant pour ses propres besoins, et qui lui 
est facturée directement, étant précisé que lesdites enseignes sont 
en général vendues à des revendeurs installateurs à un prix infé- 
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rieur À celles vendues directement; 2° si Je fabricant en question 
pratiquer la réfartion sur les ventes ainsi faites directeanent et 
aclurées à un prix de détail pour le calcul de la T. V. A. 


5378. — 7 octobre 1954. — M, Louis Courroy, <e référant à la 
réponse de M, le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques à la question écrile n° 12210 poste par M. Wasmer (Journal 
efliciel du 8 janvier 193%, débats Assemblée nationale), au sujet de 
l'application de la taxe de 5,80 sur les commissions perçues par 
les représentants mandataire, lui demande s'il ne lui parait pas 
opportun de replacer les représentants mandataires sous le régime 
dont ils ont bénéficié jusqu'à la parution de l'instruction n° 411 du 
26 avril 195%, où tout au moins de les placer sous le même régime 
que les comrmnissionnaires, les raisons qui ont amené l'administra- 
lion à reviser sa posilion paraissant en elfet méconnaitre les condi- 
tions exactes dans lesquelles travaitlent les repré<entants manda- 
taires et semblant contraires à la leitre et à l'esprit de l'article 632 
du code de commerce. 


5279. — 7 octobre 1951. — M. Yves Estève attire l'attention de 
M. le secrétaire d'Eiat aux finances ei aux affaires économiques sur 
la silualion paradoxale créée dans la hiérarchie du personnel admi- 
histratif des hôpitaux psychiatriques par la shnilitude d'indices des 
secrélaires de direction et des chefs de bureau. Actuellement, Îles 
indices du secrétaire de direction d'un hôpilal psychiatrique de 
2 calégorie sont 225/5%, ies indices d'un chef de bureau sont 
25/3990, Le secrélaire de direction d'un hôpital psychiatrique est 
responsable vis-à-vis du directeur de l'établissement du fonctionne- 
meut des services adgminisiratis; il a sous ses ordres un certain 
nornbre d'agents prévus par le règlement (chefs de bureau, rédac- 
teurs, commis, ele.), Or, les indices d'un chef de bureau sont non 
seulement, à l'heure actuelle, à la même parité que ceux d'un 
secrélaire de direction, mais supérieurs, en début de carrière, de 
#4) points à ceux de cecrétaire de direction. Cette anomalie crée un 
cerlain malaise parrai l'ensemble du personnel des services admi- 
histralifs des hôpilaux psychiatriques pourvus de postes de chefs 
de bureau; il serail souhaitable de voir cesser cette situalion dans 
l'intérêt même du bon fonctionnement des services: et lui demande 
dans quelles conditions il envisage de remédier à cet élat de choses. 


5380, — 11 seplermbre 1954 — M. doseph Lasalarié expose à M. lé 
secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires economiques que la 
liste des articles unnexée au décret n° 32-511 du 7 mai 1922 avait 
rangé le papier dans la catégorie au coefficient 1,90, aucune distinc- 
tion n'ayant été faite à l’époque entre les diverses sorles de papier 
en l'état ou transformés et que, par circulaire n° 2281 du 28 février 
4955, l'administration a fait connaitre son intention de voir ranger 
le «papier couché» en tant que papier transformé, dans les « pro- 
duits manufacturés en papiers, et demande: 1° si cette interpré- 
tation administrative, supposée valable pour 1932, doit être appliquée 
avec effet rétroactif sur les résullats de l'exercice 1951 qui avaient 
été arrôtés près d'un an avant ia publication de la circulaire sus- 
visée, ou si l'administration doit se contenter d'un simple redres- 
sement dans les écritures de l'année 1952 ou 1953; 2° quel est le 
texte législatif qui permettrait éventuellement à l'adminis{ration de 
soutenir que ladile circulaire doit avoir un eflet rétroactif sur les 
résultats de l’année 1951. 


5281. — 4 seplembre 1955. — M. Robert Liot expose à M. le Secré- 
taire d'Etat aux finances et aux affaires économiques qu apres avoir 
pris connaissance de la réponse n° 50/2 fuite à sa question du 
30 mars 1934, il s'étonne que la notion d'établissement puisse, :ur 
Je plan fiscal, épouser les différentes variantes dont l'entretient 
M. le ministre. Il ne saurait s'expliquer pour quel motif ce qui 
n'est réputé « établissement» au regard de la contribution es 
patentes peut, par contre, revêtir une telle qualification au regard 
de l'arlicle 286 du code général des impôts. Il relate que la décision 
n° 3106 2/1 du 18 juin 1919 de l'administration des contributions 
indirectes, décision d'ailleurs non rapportée à sa connaissance, 
infirme les données de la réponse précitée et ajoute qu'au surplus 
l'instruction n° 120 B 2/1 du S juin 1953 est venue corroborer ladite 
décision n° 3106 2/1. D'autre part, il se plait à souligner que l’ins- 
truction n° 43 B ?/1 du 11 février 19:36 subordonne, en substance, 
l'existence de «l'établissement » entre autres à la présence d’un 
préposé, qualification qui ne saurait certes être dévolue au commis- 
sionnaire. IL donne volontiers acte que le commissionnaire agit sous 
l'empire d'un mandat dérivé de l'article 1984 du code civil, mais se 
doit, néanmoins objectivement, de souligner que le commission- 
haire nanti des pleines qualité et capacilé commerciale agit en son 
propre nom pour le compte de son mandant; ipso facto de ce qui 
précède, il résulte donc, du moins semble-t-il, que la vente est 
« réalisée par le commissionnaire », mais pour «son commettant » 
(ef. article 9% du code de commerce). IL n'est, d'autre part, pas 
superflu de souligaer, en outre, qu'incontestablement l'acte juri- 
dique dénommé vente par l’article 1582 du code civil est bien réalisé 
en l'espèce par le commissionnaire et par lui seul qui, personnelle- 
ment, « s’oblige à livrer ». Eu égard au principe juridique qui veut 
que le droit fiscal soit de droit étroit, il semble bien qu'il ne saurait 


être ménagé à l’article 286 du code général des impôts une inter- 
prétation telle que celle couchée à la réponse ci-avant qui s’écarte 
d'une manière particulièrement flagrante de la lettre, voire de l’es- 
prit des textes visés, et demande la thèse qui doit être considérée 
cormime exacte. 


5382. — 1, seplermbre 1954. — M. Marcel Molle expose à M. le 
secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques qu'un pro- 
priétaire exploitant rural a fait donation à son petit-fils dans son 
contrat de mariage du quart de sa propriété rurale (donalion de 
biens présents) el ce par préciput et hors-part; il a l'intention de 
faire donation-partage de ses biens entre ses enfants et son petit-fils 
venant lui-même par représentalion de son père prédécédé et dans 
cet acte d'attribuer Ha totalité de la propriété à son pent-fls, aéjà 
propriétaire d'un quart en vertu de la donation; et demande si ce 
dernier, toutes autres condilions étant par ailleurs réalisées, a droit 
à l'exonération du droit de soulle conformément à l'article 740 du 
code général des impôts. 


5383. — 2, septembre — M. Antoine Vourc’h demande à 
M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques 
les mesures qu'il compte prendre pour 1° résoudre les difficultés 
qui se sont étevées entre certains trésoriers payeurs généraux et 
les services du minislère des anciens combattants et victimes de 
la guerre au sujet du taux des indemnités kilométriques allouées 
aux médecins experts et surexperls des centres de réforme qui 
elfecluent au moyen de leur voiture personnelle la visite à domicile 
des victimes de guerre intransportables, et procéder d'urgence au 
payement des indemnités kilométriques qui restent dues à ces 
médecins experts el surexperis au litre des tournées qu'ils ont 
elfectuées au moyen de leur v\iture personnelle durant l'année 1953; 
2 de procéder au règlement des états décornptés des sommes dues 
aux médecins experts et surexperts des centres de réforme au titre 
des frais de tournée (visites à domicile, intransportables) établis 
sur les bases précisées par l'arrêté du 19 février 1953 (ministère des 
anciens combattants) et d'autre part, par la circulaire 1048 SDC du 
21 octobre 1916 ministère des anciens comballants) quant à i’appli- 
cation de l'arrêté du 20 août 1946, et qui n'ont pas été acceptés 
pour payement par les comptables supérieurs se référant à l'arrêté 
luterministériel du 7 février 1951 (Journal officiel du 8 février). 


5384, — ©? septembre 19%. — M. Maurice Walker expose à 
M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques 


que l'arlicle 40 de Ja loi n2 °2-:01 du 14 avril 1952 et le déeret 
ne 52-510 du 7 mai 1932 autorisent les entreprises industrielles ou 
cominereiales à consliluer en franchise d'impôt, sous cerlaines 
conditions, des décotes ou dotalions pour évaluation fiscale de leurs 
stocks, et lui dernande si une entreprise, qui décide de supprimer 
complétement la dotation ou décote antérieurement consiiluée en 
en rapporlant le montant aux résultats de l'exercice en cours, peut, 
lors d'un exercice ultérieur, pratiquer à nouveau, en franchise 
d’impôl et dans les limites légales, la dolation ou décole susvisée. 


FONCTION PUBLIQUE 


5385. — 98 septembre 1954. — M. Fernand Verdeille demande à 
M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil (fonction publique) 
si un agent d'une administration de l'Etat, par suite d'une mutation 
dans le même cadre et dans un emploi correspondant à son grade, 
soit sur sa demande, soit sur décision de son administration — 
hormis le cas de mesure disciplinaire — peut voir son traitement 
de base aflecté d'un indice inférieur à celui qu'il avait antérieu- 
rement, et en vertu de quelles dispositions; dans l’affirmative, s’il 
n'envisage pas de modifier ces règiements dont l'application, faite 
postérieurement au décret du 27 novembre 1938, crée des situations 
anortmnales et injustes parmi le personnel de l'Etat. 


FRANCE D'OUTRE-MER 
5386. — 2 septembre 1954. — M. Luc Durand-Réville expose A 


M. le minisire de la France d'outre-mer que la réponse qu'il a 
bien voulu faire, le 20 juillet 1954, à sa question écrite n° 5186 
du 10 juin 1954, ne lui paraît pas tenir compte de la pratique adrmni- 
nistrative et de la (PRE qui admettent qu’en cas de varia- 
tions dans le calcul des traitements, un fonctionnaire ne doit pas 
se trouver dans une situation diminuée par rapport à celle quil 
occupait antérieurement. H lui demande de lui faire connaître : 1° si 
ce principe ne lui parait pas applicable également aux accessoires de 
traitements tels que les conditions de voyage; 2° s'il lui parait 
logique qu'un fonctionnaire de l'enregistrement par exemple, chargé 
des fonctions de chef de service en Afrique occidentale française, 
soit — en vertu du décret du 2? juin 195%) — tenu de voyager en 
%e classe, alors que le même fonctionnaire, s’il était détaché pour 
servir au Maroc, serait admis en fre classe, aussi bien sur les 
bateaux que sur les chemins de fer d'Afrique du Nord (cf. Bulletin 
de l'adininistration de l'enregistrement du 23 avril 1954, art. 11-942). 
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5387. — 3 septembre 1954 — M, Jean Fiorisson rappelle à M. le 
ministre de la France d'outre-mer qu'il a admis que le :ance- 
ment d'une adjudication concernant l'installation et l'exploitation 
d'un vaste dépôt d'hydrocarbures pour un territoire d'outre-mer 
doit être subordonné à la délibération de l'assemblée territoriale ; 
il lui demande alors: 1° comment peut se juslifier le comporte- 
nent de l'administration locale qui attend cetle délibération pour 
lancer l’adjudication en France et dans les territoires d'outre-mer, 
mais qui ne l'attend pas pour la lancer à l'étranger; 2° que 
soit annulée une telle opération qui favorise étrangement les inté- 
#éls non français par rapport aux intérêls français. 


5358. — 7 octobre 14951. — M. Armand dose demande à M. le 
ministre de la France d'outre-mer comment il entend concilier le 
développement économique des terriloires composant la fédération 
d'Afrique occidentale française avec les prescriptions édiciées par 
l'arrêté du haut commissaire en date du 22 août (n° 6270/TP/5s1) 
réglementant la circulalion routière, prescriptions qui: f° en sou- 
metlant les transports routiers à autorisation préalable; 2° en 
interdisant le frêt de complément; 3° en imposant aux transporteurs 
des itinéraires fixes; 4° en supprimant pratiquement des transports 

ui ne seront autorisés qu'à titre exceptionnel; 5° en limilant 
l'extension des entreprises et la création de nouvelles entreprises, 
tendent, en fait, à abolir iles principales qualités des transports 
routiers (souplesse des itinéraires et des fréquences selon la 
demande, frêt de complément ou de relour, transport subsidiaire des 
personnes, etc.) et à compromettre gravement l'avenir économique 
des territoires, ainsi que l'ont déjà signalé de multiples interven- 
tions du grand conseil et des assemblées locales auprès des pouvoirs 

ublies compétents; et si ces prescriptions n'aura'ent pas spéciale- 
ement pour objet d'interdire certains trajets aux transporteurs nour 
accroître les bénéfices du rail et assurer le remboursement faciie 
d'emprunts faits récemment à des banques américaines, 


5389. — © seplembre 1951. — M. Mamadou M'Bodje demande à 
M. le ministre de la France d'outre-mer: 1° si un employé civil 
des forces terrestres de l'Afrique occidentale française, diplômé 
d'une école supérieure de l'Afrique occidentale française, peut être 
considéré cormme étant au service du territoire où réside sm 
unité; 2° si cet employé peut bénéficier de l'article 14 du décret 
intermuiwistériel relatif au recruten.znt des troupes indigènes en 
Afrique occidentale française et en Afrique équatoriale française du 
29 mars 1953. 


5390. — 7 septembre 1954. — M, Raymond Susset expose à M. le 
ministre de la France d'outre-mer l'anomalie que sreprésentent les 
taux actuels des baux commerciaux en Afrique occidentale fran- 
<aise; la loi sur les loyers d'habitation qui a été appliquée en 
Afrique occidentale française a eu pour eftet de faire baisser les 
prix des loyers, qui étaient exorbilants eux aussi, mais rien n'est 

évu en ce qui concerne les loyers commerciaux, qui fout l'objet 

‘une spéculation abusive et dont les prix sont sans comimune 
mesure avec ceux pratiqués dans la mélropole; les taux exagérés 
des loyers commerciaux se réperculent en Guinée dans la taxe dite 
« taxe de balayage », qui frappe tout commerçant d'une imposition 
égale à 25 p. 100 environ du montant de son lover: ces lourdes 
charges initiales inhérentes à tout commerce ent de fâcheuses 
incidences sur le coût de la vie; demande, en conséquence, si, 
dans le cadre de la politique visent à faire baisser les prix en 
Afrique o"cidentale française, des mesures ne pourraient étre prises 
dans le but: 1° de réduire et de réglementer le taux des loyers 
commerciaux ; 2° de réduire les taxes calculées sur le taux des loyers 
commerciaux. 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


5391. — 20 septembre 195: — M, Louis Courroy demande à 
M. le ministre de l'industrie et du commerce s'il he trouve pas 
abusive l'interprétation par MM. les présidents de chambre de 
commerce d'un décret-loi de 1953 qui tend à inscrire d'office tous 
les receveurs non fonctionnaires au registre du commerce, la juris- 
estimant en effet qu’en tout état de cause les débitants 

labac, recevant de l'Etat une marchandise livrée à prix fixe et 
revendue à prix fixe, ne peuvent étre considérés comme se livrant 
à une opération commerciale, alors même qu'ils vendent certains 
articles de fumeurs à condition que cette vente soit peu importante 
et qu'elle ep être considérée comme un accessoire de l’exploi- 
et pas un trafie distinct (tribunal civil 

Seine, 27 avr , tribunal de commerce de la seine u 

492, Journal des ind. jur. 1902, pe 43 Juin 


5392. — 7 octobre 195%. — M, François Schleiter, après avoir pris 
Connaissance des résullals de l'exploitation de la nationale 
Gaz de France, demandé à M. le ministre de l'industrie et du com- 


meérce quelles mesures il comple prescrire pour permettre à ecr- 


taines communes de France la consommation du gaz à prix abor- 
dable ; et lui rappelle qu'ayant précédemment sollicité une enquête 
détaillée sur les conditions d'exploitation de petites usines telles 
que celle de Verdun (Meuse), il a été informé que ces conditions 
étaient norinales et, qu'eu égard aux circonstanres locales, auerune 
amélioration prochaine ne saurait étre envisagée sans’ décisions sur 
le plan général, 


5393. — 13 seplembre 1951. — M. Edgar Taïhades se référant A 
la riponse qu’. à faite à la question écrite ne 5113 (parue au 
Journal ofjiciel, débats parlementaires, Conseil de la République 
du 21 juiliet 19%, page 1548:, dernande à M, le ministre de l'indus- 
trie et du commerce quelles pièces doivent être produites en vue 
de la justification de leur identité professionnelle par des agents 
mandataires non salariés, du fait que ceux-ci ne sont pas tenus 
d'être inscrils au registre da coinmerce, 


INTERIEUR 


— 92 septembre — M. Francis Dassaud demande à 


. M. te ministre de l'intérieur s'il esi exact que, pour l'attribution 


de la médaille d'honneur départermentaie et communale, les 
vices du ministère de l'intérieur refusent, comme celh se éerait 

oduit pour des candidats du département du Puy-de-Dôme, de 
aire bénéficier les dépertés résistants des dispositions de la loi 
ne 48-1251 du 6 août 1958 modifiée par la loi du 24 juin 1950 établis- 
sant leur statut, c'est-à-dire: 1° prise en compte comme Années de 
service des années paswes en déportation; 20 majoration du doubis 
du temps passé en détention ou en déportation augmenté de six 
mois ; éventuellement, ce qu'il compte faire pour réparer les errclws 
de décompte qui auraient été conunises par ses services, 


5395. — 7 oclobre 1951, — M. André Méric demande à M. le ministre 
de l'intérieur si dans le reclassement effectué dés la gras 
paraît-il prochaine, des statuts du corps des inspecteurs de la sûüret 
hationale et de police régionale d'Etat, i] sera tenu compte des 
travaux de Ja commission de reclassement siégeant en vertu de 
l'ordonnance dn 135 juin 19%5, et si les fonctionnaires reclassés par 
cette commission pour Je grade de commissaire (environ 99) et 
ceux reclassés pour le grade d’inspecteur de la süreté nationale 
(environ 60) peuvent espérer, après bientôt dix ans d'altente, obtenir 
satisfaction totale ou partielle en ce qui concerne la consécration 
des droils qui leur ont été reconnus, 


JUSTICE 


5396. — 21 seplembre 19535. — M, dean Bertaud demande à M. le 
ministre de la justice de bien vouloir iui faire connaitre quelle peut 
êlre dans les circonstances acluelles la valeur et la j'ortée pratique 
des jugements rendus par les tribunaux compétents en matière do 
reprise de locaux d'habitation; il lui signale notamment le cas d'une 
famille de situation modeste qui, ayant acquis depuis plus de six &ns 
un appartement occupé par uoë personne seule, ne peut oblenir en 
dépit de jugements favorables et bien qu'ayant oflert à l'occupant 
un logement correspondant à ses besoins, la mise à sa disposition 
des locaux régulièrement acquis; il lui serait reconnaissant de bien 
vouloir Jui faire connaitre si les arguties de procédure consiamment 
opposées aux décisions des tribunaux doivent être considérées 
comme suffisantes pour relarder sine die l'exéculion provisoire des 
décisiuns de juslice, 


5397. — 7 oclubre 1951. — M. Yves Estève rappelle à M, le ministre 
de la justice qu'aux lurmes de l'article 10, paragraphe % de la loi 
n° 45-1360 du seplermbre 1943: « N'ont pas droit au gnaintien dans 
les lieux les personnes .. (8 9) qui ont à leur disposition où penvent 
recouvrer en exerçant leur droit de reprise un autre local répon- 
dant à leurs besoins et à ceux des personnes membres de leur 
famille où à leur charge qui vivaient habituellement avec elles 
depuis plus de six mois »; et Jui demande ce qu'il faut entendre 
par les mots « à leur disposition », s'ls impliquent nécessairement 
que ces personnes doivent être soit propriélaires, soit locataires de 
e l'autre local «, ou s'il suffit que ja jouissance de cet « autre local » 
leur sait effectivement assurée; expose qu'en l'espère, il s'agit d'un 
Propriétaire qui, désirant recouvrer sa villa occupée par un sinistré 
et réfugié, met à la disposition de ce dernier, dans la ville méme 
où il à éf4 sinistré, un appartement convenant parfaitement à ses 
besojns et qu'il refuse, 


POSTES, TELECRAPHES, TELEPHONES 


5398. — %) seplembre 1954 — M. Hippolyte Masson expose À 
M. le secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones que Le 
document 2415 BT 1 (circulaire du 26 août 1954) exprime que « les 
receveurs el cheis de cectre logés dans des appartements personnels 
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et nommés après le ter juillet 1959 n'ont pas bénéficié du rembour- 
sement de leurs frais de loyer mais: qu'il y a lieu de procéder an 
ge des sommes dont il s'agit pour la période comprise entre 
e 17 juillet 1950 et le 31 décembre 159% »; et lui dernande quelle 
est, à cet égard, la situation d'un receveur qui, nommé en juin 19959 
et logé dans un appartement personnel, s'est vu supprimer le rerm- 
boursement de ce loyer à partir du juillét 1950. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


5399. 95 septembre 1951. — M. Louis Courroy expose à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale que la caisse primaire 
de sécurité sociale de Nancy refuse systématiquement de procéder 
à limmatriculalion des gérants minoritaires de socictés à respon- 
sabilité limitée nommés et exerçant dans les conditions suivantes: 
u) nomination hors statuts par l'assemblée ordinaire des associés 
plaluant à Ja majorité simple (51 p. 100 des voix: représentant la 
moitié du capila! social); b) durée des fonctions fixée à un an, 
renouvelable, sauf décision contraire des associés statuant à l'ordi- 
huire dans les mêmes conditions que ci<lessus; €) pouvoir limités 
expressément aux actes d'administration courante avee contrôle per- 
mauent des associés; d) interdiction de disposer des biens sociaux 
ét d'engager la société sans le consentement formel des associés 
statuant à l'ordinaire, €) révocalion ad nutum en cas de manque- 
ment grave dans l'exercice de ses fonctions et aux limitations des 
pouvoirs; f) rémunération par un traitement fixé annuellement 
par l'assemblée générale; qu'un gérant exerçant dans de telles con- 
dilions se trouve bien dans un état de subordination étroile et de 
dépendance économique nettement caractérisé vis-à-vis de la société 
qui l'emploie, ainsi qu'il se dégage de la jurisprudence la plus 
récente de la cour de cassation (arrêts des 17, 24 et 30 avril 1953; 
7 et 206 mai 1955); et lui demande: 1° si de tels gérants remplissent 
bien toutes les conditions requises pour étre immatriculés en vertu 
de l'article 2 de l'ordonnance du 19 octobre 1945; 2° si une caisse 
primaire de sécurité sociale peut ainsi aller à l'encontre d'une juris- 
prudence aussi indisentable que celle de la cour de cassation et 
Mméconnaitre aussi délibérément les règles juridiques les plus élé- 
mentaires sut Je foneliunnement dus sociétés et l'existence des 
contrats qui tient les parties car, d'une façon générale, les décisions 
de ladite caisse ne s'appuient sur aucun argument séricux, Imais sur 
de vagues appréciations sans fondement, 


8400. -- 2: septembre 1951. — M. Louis Courroy expose à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale qu'une société à respon- 
sabilité limitée a été constituée entre trois personnes: A., B:, C., le 
cäpilal élant réparti de la facon suivante: associé A,: 209 parts 
aucun lien de parenté avee BH. et C.); associé B.: 200 parts; asso- 
cié C.: 10 parts (père de l'associé B.); que le gérant de la société 
n'a pas été nominé dans les statuts; que postérieurement à la 
constitution de la société, les associés se sont réunis et ont confié 
les fonctions de gérant à l'associé A, auquel ils ont établi un véri- 
table contrat de Touage de services duquel il résulte: a) qu'il peut 
étre licencié à tout moment sur simple décision des associés sta- 
tuant à l'ordinaire (noter que les associés PB. et C. possèdent plus 
dé O1 p. 100 du capital social) ; b) que ses pouvoirs sont expressé- 
ment Timilés anx actes d'administration courante et avec contrôle 
permanent des associés; c) qu'il ne peut disposer des biens sociaux 
sans le consentement de ses coassociés; d) qu'il est révocable ad 
nutum en cas de manquement grave aux limilations de ses pou- 
voirs; e) qu'il est rémunéré par des appointements fixés annuelle- 
ment par l'assemblée générale; que bien que la subordination 
étroite et la dépendance économique soient indiseutables, la caisse 
primaire de sécurité sociale refuse d'imimatriculer ce gérant, allant 
üinsi à l'encontre de la jurisprudence de la cour de cassation; et lui 
demande: 19 si ce gérant réunit bien les conditions requises pour 
€tre immatriculé; 2° pour quelles raisons les caisses de sécurité 
sociale ne tiennent aucun compte de la jurisprudence de la cour 
de cassation qui a pourtant fixé des critères précis en la matière. 


S401, — 2% seplembre 1954. — M. Louis Courroy expose à M, le 
minisire du travail et de la sécurité sociale qu'une société à res- 
ponsabilité limilée a été constituée le 1 janvier 1954 entre quatre 
associés! A = 100 parts; B = 100 parts; C = 20 parts; D = 20 parts; 
que les associés À. 8 et D n'ont aucun lien de parenté entre eux 
l'associé C est le (Hs de l'associé B; que le gérant, qui est l'associé 
A, n'a pas élé désigné dans les statuts, mais postérieurement à la 
constitution de la société, lors d'une réunion ordinaire des associés 
qui lui ont établi un contrat de louage de services, limitant stricte- 
nent ses pouvoirs aux acles de gestion courante et avec licencie- 
ment possible à tout moment, sur simple décision des associés sta- 
tuant à l'ordinaire (51 p. 100 des voix représentant la moitié du 
capilal social); qu'en outre, il est stipulé dans le contrat en ques- 
tion que tous les actes du gérant sont soumis au contrôle perma- 
nent des autres associés et qu'il lui est interdit de disposer des 
biens sociaux sans l'accord préalable de ses coassociés; que ce 
gérant, ainsi tributaire des associés, est donc bien subordonné à la 
société, et est bien un salarié; que la caisse de sécurité sociale a, 
à l'origine, parfaitement admis ce point de vue et procédé à l’imma- 
trieulation dudit gérant: mais que ladite caisse vient de décider sans 
motif légitime de procéder à la radiation dudit gérant à compter du 
4 juillet 1954 après l'avoir admis pendant six mois, alors que sa 


situation n'a aucunement changé; et lui demande: fo si un tel 
gérant réunit bien les condilions requises pour être immatriculé ; 
do si la caisse après l'avoir admis pendant six mois est en droit, 
sans motif, de procéder à sa radiation, alors qu'aucune modification 
n'est intervenue ni en droit, ni en fait, dans le contrat qui le lie 
à la société, 


5402. — 7 ociobre 1951, — M. Jacques Delalande expose à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale qu'une ancienne com- 
mercante bénéficiaire de l'allocation de vieilles-e de la loi du 13 jan- 
vier 1948 a continué de percevoir indûment l'allocation temporaire 
dite allocation aux économiquement faibles; que lerreur étant 
apparue, le service de l'allocation temporaire Ini a évidemment 
clé supprimé; mais que la caisse pro‘essionnelle suspendu entiè- 
rement le payement l'allocation de vieillesse an motif qu'il lui 
appartenait de rembourser à l'organisme payeur les sommes ver- 
cées à tort au titre de l'allocation temporaire; et lui demande si 
la caisse professionnelle a le droit de procéder à ce rembourse- 
ment, si légitime fût-il, par voie de prélèvement autorilaire sur la 
totalité de l'allocation de vieillesse, ce qui parait contraire au carac- 
tère alimentaire de cette allocation et ce qui met l'allocataire, sbso- 
lument dénute de ressources, dans la silualion de ne rien toucher 
pendant plusieurs années. 


5463. — 7 octobre 1951. — M. Ernest Pezet expose à M. le ministre 
du travail et de la séCuriié sociale que, d'apres les informations de 
l'institut national de la statistique et de Facadémie de médecine, 
les accidents, en cours de trajet, des travailleurs et des automobi- 
lstes, seraient de plus en plus fréquents: en conséquence, il Jui 
demande: 19 si ces accidents ouvrent droit à des prestations de la 
sécurité sociale, au même titre que les accidents du travail: 2° quels 
sont, par rapport aux accidents du travaii proprement dits, la propor- 
tion et Je nombre des accidents de trajet au cours d'une üunée 
(par exemple du 1er octobre 1953 au 90 seplerabre 151). 


TRAVAUX PUBLICS, LOGEMENT ET RECONSTRUCTION 


5404. — 23 septembre 1951. — M. Jean Bertaud demande à M. le 
ministre des travaux publics, du logement et de la reconStruction 
de bien vouloir lui faire connaitre à qui incombent Jes frais des 
travaux spéciaux: ponts à élayer, démontage ou coupure de lignes 
électriques, ete, rendus nécessaires pour le transport par route de 
matériel dont l'encombrement et le poids ne S'accommodent rs des 
conditions normales de circulation. fi le prie également de lui pré- 
ciser qui prend en charge la surveillance spéciale de la route el si 
les sujélions imposées aux usagers normaux, par ces transports 
d'un caractère parlienlier penvent, le cas échéant, Jeur permettre 
de prétendre à des indemnilés compensairices. 


5405. — 2? certembre 1951. — M. André Boutemy expose à M. le 
ministre des travaux publics, du logement et de la reconstruction 
qu'en application de l'article 1e ($ C, de l'arrêté du 2 décembre 
1953 (Journal officiel du 3 décembre 19353), jes collectivités locales 

euvent recevoir les versements effectués par les employeurs au 
itre du décret du 9 août 1953; le produit permet aux communes 
de faciliter la construction de logements ne devant pas dépasser 
les normes prévues par les logements économiques et familiaux ou 
les habitations à loyer modéré. Des maires ont donc demandé à 
recevoir ces versements et à les affecter à des achats et à la 
mise en viabilité de terrains destinés à la revente par lots, avec 
obligation, pour les acquéreurs, de construire des logements d'hatbi- 
tation dans un délai déterminé. Le préfet du département intéressé 
a répondu par l’affirmalive à la demande des municipalités, en leur 
rappelant seulement laffectation obligatoire des fonds, et en pré- 
cisant qu'elles n'auraient aycune formalité particulière à remplir, 
les fonds devant être versés directement au percepteur-receveur de 
la commune. Mais, 1e directeur des services départementaux du 
M. R. L. donne, de son côté, une réponse négative en spéciflant 

ue « c'est seulement dans le cas où une commune entreprend 
irectement la construction de logements qu'elle peut bénéficier du 
concours des employeurs au titre de la contribution de 1 p. 1400. 1 
semble que cette dernière appréciation, à 4 restrictive bien qu'elle 
araisse répondre à la « lettre » de l'arrêté, néglige son esprit et 
’évidente volonté du législateur, L'achat et la mise en viabilité 
des terrains, sur lesquels seront élevés les logements d'habitation, 
ne sont-ils pas les plus nicessaires des actes dont l'ensemhle cons- 
titue l'édification de logements. 1] demande quele est l'opinion 
qui doit prévaloir, 


5406. — 2 septembre 1951. — M. Jacques Boisrond rapnelle à M. le 
ministre des travaux publics, du logement et de la reconstruction 
que dans sa réponse du 2 mai 1953, n° GoS7 (Journal officiel. — 
A. N. 2 mai 1953, page 2625) il a estimé _ le coût du remplare- 
ment, sur un ascenseur électrique, d’un électro-frein par un servo- 
moteur rotatif silencieux ne pouvait être mis à la charge des loca- 
taires, « le travail effectué dépassant le cadre de l'entretien courant 
ou des réparalions usuelles nécessilées par un usage normal d’un 
appareil en état de fonctionnement »; et, se référant à l'arlicie 93 
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de la loi du fr septembre 1938 sur les loyers, lui demande si le 
coût du remplacement d'un câble plat de suspension de cabine 
et d'un câble plat de suspension de contrepoids, la réparation de 
cinq poulies avec réalésage des moyeux et remplacement de quatre 
arbres, formant au total, avec la main-d'œuvre, une dépense de 
970.529 francs, peut être mise à la charge des lorataires puisque 
ces travaux rentrent bien dans le cadre de l'en‘retien courant et 
des réparations usuelles nécessilées par un usage normal de l'appa- 
reil en état de fonctionnement, 


£407 octobre 1951. — M, Robert Brêttes exn0<e à M. le 
ministre des travaux publics, du logement et de la reconstruction 
la situation de certaines muuicipalités qui ont acquis un domaine 
destiné à être loti, avec l'intention de vendre à tempérament, après 
aménagements (viabilité, ete.) et au prix de revient, les parcelles 
à des personnes désirant construire et dont la siluation financière 
meyenne ne permet pas l'acquisition de ces terrains au complant; 
qu'à cet effet, il a élé envisagé que les payements seraient éche- 
lonnés sur ‘rois années, celle solution donnant la possibilité aux 
intéressés de commencer la construction de leur immeuble grâce 
aux préls consentis par l'Etat; qu'après avoir pris l'attache des 
services financiers, et plus particulièrement de M, le receveur 
municipal, les municipalités ont été avisées que, si aucune objec- 
tion n'esl présentée sur le principe de la vente avec payements 
échelonnés, par contre M. le receveur municipal doit prendre sur 
ces terrains une inscription d'office en premiére hypothèque, en 
vue de garantir sa responsabilité personnelle en eas de carence des 
acheteurs; que celte inscription hypothécaire élaut obligatoire, les- 
dits acquéreurs ne pourront pas, par la suite, obtenir des organismes 
réteurs officiels (Crédit foncier par exemple) les préts nécessaires 

la construction, ces orzanismes exigeant également une inscrip- 
tion en première hypothèque; et lui demande, compte tenu de ce 
qui précède, si dans ce cas parliculier la séglemenutalion ue pourrait 
pes cire assouplie. 


5408. — 7 octobre 1955. — M, Paul Driant expose à M. le ministre 
des travaux publics, du logement et de la reconstruction qu ui 
sinistré inobilier 100 p. 100 est appelé à recevoir uHérieurement en 
titres une partie de l'indemnité qui lui est due; que ce sinistré, 
de soikanle-cinq ans, est susceptible d'être mis à la 2etraite 


prochainement; que, de ce fait, il envisage de y sa résidence 
principale (lieu du sinistre) pour aller s'installer dans une rés<i- 
dence secondaire non sinistrée, dans un département voisin, 
laquetle deviendrait sa résidence principale; que celle-ci aurait 


besoin pour être habitée en permanenre de réparations coûteuses 
(charpente, adduclion d'eau, fosse septique, etc.); et demande si 
ce sinistré peut oblenir la conversion de ses titres mobiliers en 
tiires jmumobhiliers qu'il aflecterail à l'exécution des travaux prévus. 


5409. — 2 oclobre 1951. — M. Ernest Pezet cxpose à M. le ministre 
des travaux publics, du logement et de la reconstruction «qu'un 
locataire, résidant au quartier latin, après l'établissement de tous 
ses enfants, dispose de trois belles pièces indépendantes et souhai- 
terait les mettre à la disposition du comilé parisien des œuvres uni- 
versilaires pour les étudiants; demande s'il est exact que la loi 
du 1e septembre 1918 ne l’autorise qu'à disposer, dans le but sus- 
indiqué, d'une seule pièce, et dans quelles conditions il pourrait 
obtenir une dérogalion en faveur exclusivement d'étudiants, et par 
quelle procédure. 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX ECRITES 


AFFAIRES ETRANGERES 
6272. — M. Michel Debré demande à M. le ministre des affaires 


étrangères si le Gouvernement n'estime point indispensable de rap- 
ler à M. le secrétaire général de l'Organisation du traité de L'At- 


antique Nord qu'il sort de ses attributions en déclarant publique- 
ment, comme cela vient d'être fait dans une conférence de presse, 
qu'il n’existe point de solution de rechange à 1a Communauté euro- 
Es de défense ou qu'il serait trop tard pour modifier le traité ; 
1 y à quelques semaines le conseil de l'Atlantique Nord n'avait pas 
hésité à prendre une mesure de blème à l'égard du maréchal de 
France qui avait paraît-il, par ses paroles, outrepassé les droits 
allachés à ses fonctions ; le Gouvernement français n envisage-t-il pas 
de demander, à l'égard du secrétaire général de l'Organisation atlan- 
tique, une mesure analogue. {Question du 20 juillet 1951.) 

Réponse. — Les déclarations à la presse anxqueiles se réfère la 
question de M. Michel Pebré n'ont point élé faites au nom de l'Or- 
£anisalion atlantique dans son ensemble. Flles exprimaicnt des 
opinions personnelles sur les difficultés qui pourraient s'opposer à 
ce que Lord Ismay appelait une « nouvelle €. E. D. ». fl apparait 
à la leclure attentive de ces déclarations qu'elles ont été formulées 


dans des termes suffisamment circonspects pour ne point engager 
officiellement la responsabililé du secrétaire général de l'Organisa- 
tion atlantique en tant que tel. Dans ces conditions, le Gouverne- 
ment français n'a attaché que peu d'importance à cette affaire et 
u'envisage pas de lui donner de suile. 


AGRICULTURE 


5297. — M, Jean Doussot expose à M. le ministre de l'agriculture 
qu'en vertu de la circulaire ministérielle n° 1546 parue le 19 août 
4953, les apprentis pour lesquels leurs parents ont souscrit une 
déclaration d'apprentissage et qui ne perçoivent que des avantages 
en nature doivent être obligatoirement iminatricu'és aux assurances 
sociales; que ceux-ci, destinés pour la plupart à prendre une exploi- 
tation agricole et ainsi à perdre le bénéiice des assurances sociales, 
se trouvent avoir cotuisé inutilement pendant les trois années de 
l'apprentissage ; et demande s'il ne serait pas possible de revenir 
sur celle décision et de rendre faculiative l'inmenatriculation aux 
assurances sociales pour les apprentis agricoles restant chez leurs 
parents, (Question du 27 juillet 1%.) 

Réponse. — L'assujettissement obligatoire aux assurances sociales 
agricoles des jeunes gens pour lesquels leurs parents ont souscrit 
une déclaralion d'apprentissage et qui ne perçoivent que des avan- 
lases en nature a été expressément mentionné dans l'article 143 du 
décret n° %-1225 du 21 seplembre 190 el ce, à la demande des 
organisations représentatives des intéressés, A la demande de ces 
mèémes organisations, la décision a été prise de proposer aux dépar- 


tements ministériels intéressés Ja suppression dans l'artic'e 43 
précité de toute mention relative aux jeunes gens plarés sôus 
déclaration d'apprentissage, D'ores et déjà. il a été dernandé anx 
caisses mutuelles d'assurances sociales agricoles de ne pas pour- 
suivre le maintien des intéressés à l'assurance sociale obligatoire 
agricole, sauf bien entendu si leur affiliation 04 leur ruaintien à 


ladite assurance a Clé sollicité par leurs parents, 


5300. -- M. Louis Courroy expose à M, le ministre de l'agriculture 
que le décret no 51-517 du 11 mai 1%4 relatif à la. subvention de 
15 p. 100 accordée par les pouvoirs publics ux acheteurs de snaté- 
riel ef de machines agricoles prévoit dans une partie de l'article 9er 
dudit décret lextension de cet avantage au matériel de réeolte 
non ulilisé, livré et paré postérieurement au #7 novembre 193%; 
celle date fixée au 1 novembre va être la sourre de beaucoup de 
récriminations el de réclamations, En effet, cette date ainsi Nxées 
est injuste, étant donné le régime de vente particulier de ce maté- 
riel d'une saison à l’autre, Les constructeurs de ce genre de machi- 
nes ont mis au point un système de vente qui leur permet d'étaler 
celles-ci sur toute l'année, Ce système consiste à accorder aux 
clients un escompte par cominande faite et réglée en période dite 
de morte saison: la livraison étant faite bien plus tard, au fur et À 
tesure des possibilités de livraison des constructeurs: il s'ensuit 
done que des machines ont été facturées à la date du parement, 
c'est-à-dire, pour un grand nombre, avant la date fixe du 17 novem- 


bre 195%, et qne lesdites machines sont comme celles factnrées 
uprès Le {7 novembre 1953 destinées à la saison 195% et n'ont, pas 


plus qu'elles, servi jusqu'à présent; demande s'il ne serait pas pos- 
sible de revenir sur celte date du 17 novembre 1953 et de prendre 
contact avec les orzanismes agricoles, industriels et officiels afin de 
fixer une date située en morte saison, le 17 janvier par exemple, 
(Queslion du 27 juillet 1954.) 


Réponse, — L'intérêt que le Gouvernement porte au développe- 
ment du maächinisime agricole élé marqué par son acceptation 
d'une subvention de 15 p. 100 sur le prix des matériels neufs desti- 
nés par nature à l'usage de l'agriculture et vendns à partir du 
10 avril 41954, I a con<euti, par ailleurs, à prendre en considération, 
pour l'application de haisse à certains matériels de récolte, la 
date du 1° novembre 1933 pour tenir comple des conditions spéciales 
dans lesquelles <'efectne généralement la vente de ces matériels, 
Dans l’état actnel de la question, il ne peut être envisagé d'arren- 
encore une mesure qui constitue déjà une dérogation bien- 
\eillante à une disposition réglementaire, 


5313. — M. Jean Durand demande À M. le ministre de l'agrioul- 
ture: 1° s'il existe un slalut adiministralif pour les directeurs dépar- 
des caisses «de mutualité sociale agricole; dans l'aftir- 
malive: a) quels sont les indices dont bénéficie ledit personnel; 
bj quelles sont les diverses indemnités qui peuvent leur être en plus 
allouées; c) quelles sont les règles de cumul de fonction et de rémn- 
nération qui leur sont applicables, %° dans la négative, comment il 
entend exercer son contrôle sur les décisions des conseils d'adininis- 
tration des caisses départementales pour éviter le gaspillage de fonds 
de cotisations auxquelles sont obligatoirement assujettis 
exploilants agricoles. (Question du ?9 juillet 49%54.) 


Réponse. — 1° Réponse négalive: % a) depuis la promulgation 
de la loi no 50-205 du 11 février 149 relalive aux conventions col- 
lectives, les indices et les salaires qui en ré-ulient ne peuvent plus 
cire fixés par voie réglementaire, mais seu'erneat par convention 
ou accord collectif, 1 n'existe pas de conventions nationale pour 
le personael en cause mais simplement quelques accords d'établiser- 
ment, D'autre part la commission paritaire mixte de présidents et 
de directeurs de la mutualité agricole s'est saisie de la question 
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en 1911 el I a été recommandé aux caisses de mutualité agrico'e par 
circulaire no 8 du 16 juillet 4951 de l'Union des caisses centrajes de 
la mutualité agricole de substituer aux coefficients en vigueur à la 
date du 1 juillet 1951 des coefficients nouveaux allant pour les 
directeurs de 418 à 669 et pour les sous-<directeurs de 4% à 516; 
b) au coefficient de base s'ajoutent les diverses indemnités suivantes : 
une majoration individuelle répondant à la qualité des services; 
une prime d'ancienneté; une uüullocation dite du treizième mois; 
€) le personnel en cause est assujetti à la réglementation . des 
curmuls de fonctions de rémunérations et de retraites dans les 
conditions prévues par l’arlicle 9 de la loi ne 53-1414 du 31 décembre 
2952; !o les frais de gestion des caisses de mutualité sociale agri- 
cole sont couverts par des prélèvements effectués sur leurs res- 
sources, dans la limite de maxima fixés par arrêtés ministériels. 
Ai semble nécessaire de laisser aux conseils d'administration de ces 
caisses, sous réserve de la fixation desdits maxima, toute liberté 
d'assurer la gestion de: services dont ils sont chargés, 


5345. — M. Philippe d’Argenlieu demande à M, le ministre de 
l'agriculture dans quels délais il envisage de faire procéder à la 
répartition d'un nouveau ren ms de carburant détaxé er faveur 
des agriculleurs qui ont, aujourd'hui, totalement épuisé la première 
dotation et si, comme il l'a précisé au Conseil de la République, 
cette nouvelle distribution portera effectivement à & litres par hec- 
tare la quantité attribuée en 19%; il ne lui échappera pas que 
l'importance des travaux agricoles à entreprendre au cours des 
semaines qui viennent exige une décision promple et une répar- 
tition rapide que les producteurs atleïdent avec une impatience 
justifiée, (Question du 26 août 1954.) 

Réponse, — Toutes instructions utiles en vue de la deuxième dis- 
Lribution de carburant détaxé pour 1954 ont élé adressées aux ser- 
vices locaux le { septembre. La mise en place des attributions 
correspondantes n’est plus qu'une question d'ordre matériel et il y 
a tout lieu de penser qu'elle sera term née vers le 20 septembre 
pour l'ensemble des départements, Il est précisé que c'est par suite 
d'une erreur matérielle que le chiffre de 85 litres à été reteau au 
cormple rendu de la séance du 27 juillet au Conseil de la République. 
L'atiribution totale pour l'année 1954 aux utilisateurs de tracteurs 
agriscles s'établit en fait à 55 litres dont 40 ont d'ores et déjà été 
accordés, Le supplément représenté par la deuxième distribution 
s'élève dès lors à 15 litres et nan à 10 litres comme le compte rendu 
susvisé le laissait par ailleurs prévoir. 


5346. — M. Fernand Auberger :igaale à M. le ministre de l'agricul- 
ture la situation extréinement défavoriste du personnel adiminis- 
tratif des directions des services agricoles, chefs de section admi- 
nistratuive et chefs de section de statistique et rédacteurs; et lui 
demande pour quelles raisons ces personnels ne sont pas eacore 
dotés a'un statut conformément aux dispositions de l'urticke 2 de 
Ja loi du 19 octobre 1916, portant statut général des fonctionnaires. 
{Question du 26 août 1951.) 

Réponse. — Un pe da stalut particulier du personnel adminis- 
tratif des directions des services agricoles a été élaboré et adressé 
à l'examen de la direction du budget et de la direction de la fonc- 
tion publique le 7 novembre 1952, Ces services ont difléré l'examen 
de ce projet en raison du relèvement du classement indiciaire des 
personnels intéressés qui en résulterait, L'adoption du projet sous 
sa forme actuelle est exclue, celle d’un texte refondu ne pouvant 
intervenir que dans le cadre de la réforme adininistralive actuelle- 
ment en cours et dans celui de la politique budgétaire du Gouver- 
nement, Une intervention récente a été faite par les services du 
ministère de l'agriculture auprès de la direction de la foaction 
publique pour aboutir à une solution rapkle. 


6347. — M. Michel de Ponthriand expose à M. le ministre de 
l'agriculture qu'aux termes de la cireulaire du 13 mai 1953 relative 
au yaourt (Journal officiel n° 126, 31 mai 1953, p. 492%), l’aromati- 
salion de ce produit est admise sous réserve que mention de l'arôme 
employé figure sur le récipient; observant qu'il existe un assez 

rand nombre de subslances spéciales utilisées à cet effet, et que 
a réglementation établie aboutirait à l'emploi de verreries distinctes 
pour chaque cas parligulie” — les étiquettes collées pouvant se 
détacher — ii lui demande si le service de la répression des fraudes 
admeltrait que l'inscription légale figure tout simplement sur la 
Capsule de fermeture, par analogie avec ce qui se fait communé- 
ment pour le lait pastearisé certifié, (Question du 26 août 1954.) 

Réponse. — Les mentions prévues par la circulaire du 13 mai 
4953 relative au « yaourt » Où « yoghourt » peuvent figurer soit sur 
ke récipient lui-même, soit sur le système de fermeture, 11 suffit 
qu'elles soient nettement apparentes. 


DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


5289. — M. le ministre de la défense nationale et des forces armées 
fait connaitre à M. le président du Conseil de la République qu'un 
délai lui est nécessaire pour rassembler les éiéments de sa réponse 
A cette question écrite posée le 23 juillet 1954 pas M. Jean Coupi- 

ÿ- 


EDUCATION NATIONALE 


5314. — M. le ministre de l'éducation nationale fait connaitre À 
M. le président du Conseil de la République qu'un délai lui e:t 
nécessaire pour rassembler les éléments de sa réponse à celle ques- 
Lon écrile posée le 2% juillet 1%4 par M. René Radius, 


5357, — M. Fernand Auberger demande à M. le ministre de l'édu- 
cation nationale si le procés-verbal d'une séance du conseil dépar- 
temental de l’enselgnement primaire est susceptible d'etre comimu- 
niqué à lun des membres composant cetie assemblée qui a été 
empêché d'assister à la réunion en cause par un cas de force 
majeure, (Question du 31 août 

Réponse. — Le procès-verbal d'une séance du conseil départemen- 
tai de l'enseignement primaire doit être communiqué aux inembres 
du conseil départemental, et à eux seuls. Aucun obstacle ne s'oppose 
dans ces conditions à ce qu'un membre absent recoive comrmunica- 
Uon du procès-verbal. 


ETATS ASSOCEÆS 


5075. — M. Léon Motais de Narbonne demande À M. le ministre 
d'Etat quelles mesures ont été prises par le Gouvernement pour: 
4° obtenir que le personnel auxiliaire français appartenant anx 
anc.ens services français transférés aux autorités cambodgiennes, 
laotiennes et vielnamiennes en vertu des accords exécutés par la 
France, perçoive les mêmes salaires que le personnel auxiliaire 
homologué des services relevant encore du commissariat général de 
France en Indochine, avec elfet rétroactif à compter de la date des 
transferts ainsi opérés; 2° garantir formellement à ce même person- 
ne!, dans les nouveaux accords franca-vielnamiens actuellement éla- 
borés à Paris, un régime de rémunération identique à celui qui leur 
serait appliqué par l'administration française à qualificalion el grade 
correspondants (Question du 27 avril 154.) 

Képonse. — 19 La convention relative au statut du personnel inter- 
venue avec le Viet-Nam le 30 décembre 1%M49 stipule en son article 34 
qu'après la date de transfert du service, le Gouvernement du Viet- 
Nam sera substitué au Gouvernement français dans ses droit: et 6bli- 
gations : 12 en ce qui concerne les contrats de louage de services en 
cours d'exécution, intervenus entre le HautÆommissaire de France 
en Indochine et les agents contractuels; 2° en ce qui concerne les 
états portant engagement à titre journalier du personnel relevant 
d'un service transféré ». 11 est prévu par ailleurs à l’article 53% de la 
même convention que: « Lorsque le transfert sera effectué, les cou- 
traits conclus par le Gouvernement du Viet-Xam avec les ressartis- 
sants de l'Union française, autres que les citoyens vietnarniens, 
seront, en cas de rengagement on de premier recrutement, établis 
selon les conditions fixées à l'arücie 34 ci-dessus, Le renouvellement 
d'engagement à titre journalier de ressortissants de l’Union fran- 
çaise autres que les naltionaur du Viet-Nam sera effectué conformr- 
ment à la réglementation élaborée par le Gouvernement du Viel- 
Nam ». L’articie 24 auquel il est fait allusion dans l’article 52 précé- 
dent est ainsi conçu: « Le Gouvernement du Viet-Nam peut s’'atla- 
cher par contrat les services d'un ressortissant, fonctionnaire ou 
non, de l’Union française. Les formes el les clauses du contrat seront 
arrélées d'accord parties ». Ces dispositions ont été reprises mutal s 
mutandis d'une part par la convention annexe relative au statut du 
personne! conclue avec le Laos le 6 février 1950 (articles 42, 44 et :#1\, 
d'autre part par l'accord relatif au statut du personnel signé par le 
Cambodge Le 15 juin 1950 (articles 47, 49 et 34). Il ressort de ce; 
diverses stipulations que lors des premiers transferts de services con- 
sentis par la France aux Etats associés, il avait été prévu que le 
agents contractuels et journaliers transférés conlinueraient à béné- 
ficier des avantages antérieurement concédés, jusqu'à l'expiration 
des contrats en ce qui concerne les premiers, jusqu à l'intervention 
d'une réglementation nationale en ce qui a trait aux seconds, ke; 
Gouvernements intéressés devant dans la suite, en vertu de la souve- 
rainelé qu'ils avaient acquise, fixer comme ils l’entendraient la rérou- 
nération des intéressés, Bien que les accords précités n’impliquent 

as pour les gouvernements des Etats associés, l'obligation d'ahigner 
e sort des agents transférés sur celui des agents demeurés dans les 
services français, le Gouvernement français ne s'est pas pour autant 
désintéressé de la situation des agents transférés et a prescrit, à 
diverses reprises, au commissaire général d'effectuer des démarche: 
en leur faveur. 2° Le Gouvernement français n'a pas perdu de vue 
l'intérêt qu'il y aurait à garantir les avantages matériels consentis 
ou à consentir avant le 31 décembre 195% au personnel des services 
dont le transfert est en cours de négociation à Saigon. Ses propositions 
n'ont toutefais pas été présentement acceptées par le Gouvernement 
vietnamien qui désire se référer purement et simplement à la con. 
vention antérieure du 30 décembre 19:9 relative au statut du person. 
nel. La question pourra être reprise, à l'occasion des conversations. 
Notre délégation s'efforcera, lorsque celle-ci sera abordée, d'obtenir 
une solution favorab'e aux intérêts des ressorlissants français. 


FINANCES, AFFAIRES ECONOMIQUES ET PLAN 


5006. — M. Paul Piales atlire l’allention de M. le ministre des 
finances, des affaires économiques et du plan sur la situation crée: 
aux crédirentiers des institutions privées de prévoyance par Par- 
licle 12 de la loi n° 59-500 du 9 avril 1993, les dispositions dudit 
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article risquant de ne pas apporter aux intéressés les légitimes avan- 
tages qu'ils croyaient pouvoir en attendre. En eflet: 1° les rentes 
constituées auprès des institutions susvisées sont assimilées à des 
opérations effectuées entre particuliers, la revalorisation se trouvant 
de ce fait subordonnée aux possibilités financières de l'institution 
alors que pour les rentes de même nature souscrites auprès de la 
caisse nationale d'assurances sur la vie, des sociélés d'assurances 
et des caisses autonomes mutualistes, un mode de financement a élé 
révu par les textes légaux; 2° une telle assimilation rend en fait 
mpossible de la part des institutions, même au cas où elles en 
auraient les moyens financiers, toute proposition d'arcord amiable, 
car le rajustement des rentes servies par elles serait logiquement 
une opération d'ensemble, alors qu'une suite d'actions individuelles 
en justice, telles qu'elles résulteraient de la législation concernant 
les majorations de rentes souscrites entre particuliers, risquerait de 
remettre continuellement en cause un plan de revalorisation préala- 
blement établi; 3° en outre, l'article 12 de la loi no 53-40 susvisée 
prévoit dans le cas des institutions de l'espèce une règle de non- 
cumul dont les modalités d'application n'ont pas été précisées par 
le décret du 15 septembre 1953: la question étant de ce fait laissée 
À l'entière appréciation du ,uge, l'institution se trouve dans l’impos- 
sibilité de déterminer, avant toute décision judiciaire rendue en 
dernier ressort, le nombre d’ayants droit à la majoration et la 
mesure dans laquelle les avantages acquis par ailleurs devront s’im- 
puter sur les majorations prévues par la loi. 11 lui demande, dans 
ces conditions, si les intéressés peuvent espérer qu'un texte d'inilia- 
tive gouvernementale viendra mettre fin au traitement discrimina- 
toire établi par la législation à l'égard des organismes d'assurance 
et de prévoyance de diverses natures juridiques et dont ils semblent 
inéluctablement appelés à subir les répercussions, (Question du 
> mars 1954.) 

Réponse. — La question pose par l'honorable parlementaire 
retient toute l'attention du Gouvernement qui n'exclut pas la pos- 
sibilité d'un amendement des dispositions en vigueur. 


5198. — M. Michel Debré appelle l'allention de M. le ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan sur le fait que 
lorsque le rôle des impôts fonciers est publié avant le 30 mai l’exi- 
gibilité de l'impôt est fixée au 13 août. Passé cetle date, une 
majoration de 10 p. 100 pour retard de payement est appliquée 
aux contribuables qui ne sont pas acquittés; dans les régions où 
la trésorerie des exploitations agricoles n'est pas à l'aise, l'exigi- 
bilité au 13 août n'est pas une mesure heureuse; la plupart des 
revenus de la terre sont acquis dans le courant des semaines qui 
suivent. La meilleure date, à n'en pas douter, est mi-octobre, débnt 
novembre; et lui demande s’il serait possible de retarder les majo- 
rations pour retard jusqu'à cette date. (Question du 13 juin 1954.) 


Réponse. — Le Parlement vient de décider, par l’article 39 de Ja 
loi no 54-817 du 14 août 1951 relative à diverses, dispositions d'ordre 
fiscal, qu'aucune majoration de 10 p. 100 pour payement tardif ne 
serait appliquée aux impôts de l’année courante normalement per- 
çus par voie de rôle, avant le 15 septembre dans les communes de 
plus de trois mille habitants et avant le 21 ectobre dans les autres 
communes. Par cette mesure ont été conciliées les néressilés de 
la trésorerie de l'Etat et les possibilités des contribuables. 


5265. — M. Aimé Malécot sicna'e à M:le ministre des finances, 
des affaires économiques et du pian que, dans certains départements, 
des entreprises ont accepté de verser bénévolement à des orga- 
nismes réalisant des programmes de construction, et en particulier 
à des C. I. L., une fraction des salaires versés à leur personnel, 
avant le décret du 9 août 1953 et les texies d'application; que, s'il 
est bien admis que ces cotisations viendra: nt en déduction des 
investissements obligatoires lorsqu'elles ont dépassé 1 p. 100 des 
salaires au cours d'un exercice déterminé, il ne semble pas qu’il 
en soit de même lorsqu'elles sont inférieures à ce pourcentage; 
qu'en particulier, les entreprises adhérentes bénévoles d'un C. “lg 
et ayant versé à trimestre échu risquent de ne pas voir leurs coti- 
sations prises en comple pour la période du fer janvier au 20 sep- 
tembre 1933, alors que si leurs versements avaient été effectués 
en retard et postérieurement au {7 septembre, ils seraient venus 
en déduction de la cotisation due pour les quatre derniers mas de 
l'exercice pris en considération; et demande s’il n'y à pas une ano- 
malie à pénaliser les industriels qui ont contribué à résoudre la 
question du logement avant que la loi ne leur en fasse obligation 
et S'il ne paraît pas opportun de donner des instructions aux ser- 
vices de contrôle départementaux afin que le cas des intéressés soit 
nr avec le maximum de compréhension. (Question du $ juit- 

14. 

Réponse. — L'étude de la question posée entre plus spécialement 
dans les attributions de M. le ministre des travaux publics, du toge- 
ment et de la reconstruction à l'attention de qui elle a été signalée, 


5290. — M. Maurice Pic siznale à M. le ministre des ! 
des affaires économiques et du plan que cerlaines municipalités se 
voient réclamer le versement de la contribution forfaitaire de 
5 p. 4100 sur les salaires des chômeurs employés par Ja commune 
et lui demande s’il ne juge pas opportun de supprimer celte charge 
qui grève des vudgets communaux déjà lourdement touchés par ,e 
payement de ces salaires. (Question du 22 juillet 1%4.) 


Réponse, — Aux termes des dispositions de l'article ZM du code 
général des impôts, les sommes payées à titre de traitements 
salaires, indemnités et émoluments donnent lieu à un versement 
égal à 5 p. 100 de leur montant au profit du Trésor et à la charge 
des personnes ou organismes qui payeLt ces trailements, salaires, 
indemnités et émoluments. Ces dispositions étant impéralives et 
pe faisant aucune distinction suivant la nature des rapports qui 
existent entre le débiteur et le bénéficiaire des trailements, salaires, 
indemnités et émoluments qui font l'objet dudit versement ou sui- 
vant ie but recherché par les personnes où organismes qui versent 
ces rémunérations, il n'est pas possible d'admettre que les com- 
munes soient dispensées d'acquitier l'impôt dont il s'agit pour 
salaires payés aux chômeurs employés à des travaux d'édililé. Les 
dispositions du dé‘ret du 4 juin 1954 qui permettent aux communes 
de bénéficier d’une subvention de l'Etat égale au monlant même 
des allocations que les chômeurs auraient perçues s'ils avaient été 
directement secourus par un service d'aide aux travailleurs sans 
emploi sant d’ailleurs de nature à alléger de façon sensible les 
charges que ces collectivités supportent du fait de l'ouverture de 
chantiers de chômage. 


5292. — M. Jean Frimet expose à M. le ministre des ‘inances, 
des affaires économiques et du plan qu'un commercant, également 
artisan rural d'une petite commune du Nord du département de ia 
Mayenne, est boycotté par la population parce que la rumeur 
publique laccuse d'avoir « aux services des fraudes son 
Voisin comme détenteur d'un stock d'alcool de cidre; et demanda 
s'il est possible à l'administration des contributions indirectes de 
ivrer à l'intéressé un certificat attestant qu'il n'est pas l'auteur 
de la dénonciation, sans pour cela porter atleinte au secrel pro 
nel. {Question du 22 juudlet 1954.) 


énoncé 


Réponse. — Réponse affhmative, dans la mesure où une enquéte 
sur les circonstances de l'aïfaire permettrait d'établir qu'une telle 


atleslation serait délivrée à bon cescient, 


5293. -— M. Antoine Vourc'h demande à M. le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan de préciser la dale à laquelle 


sera publié le décret étendant aux retraités des collectivités locales 
le bénéfice des dispositions de la loi n° 53-1%4 du 31 décembre 1933 
sur le relèvement du minimum de référence et les limites d'érrète- 
ment. (Question du 22 juillet 1951.) 

Réponse, — Le décret en canse, actuellement souris aux signa- 


mt 


tures réglenn ires, fera l'objet d'une publication jrochaine. 


5299. — M. Louis Courroy demande à M, le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan: 1° s'il me semble pas abusif 


que l'interprétation des dispositions de l'article 44 de la loi du 
5 janvier 1951, ignorant les recours en #râce dépn és el non encore 
examinés, interdisent la tulion des sommes recouvrées avant 
l'amnistie: 2% s’il était dans l’état d'esprit du législateur de créer 
deux catévories de nnes armnistiée d'une part, celles qui, 
faisant un effort, ont versé le montant de leur con'isration Sans 
qu'il leur soit laissé un espoir de restitution, d'autre part, celles 
qui, n'ayant pu ou n'ayant voulu s'arquitter de leur confiscation, 
bén« érent d'une vérilable mesure de grâce. Question du 21 jui 
let 1951.) 

nr ponse. — 40 Cette partie de la question posée par i'honorable 
arlementaire parait ulever le point de savoir si, nonobstant 
Pin: vention de laronistie dans Les conditior prévies par 
l’article 14 de ja loi du 5 janvier 19%, il doit être statué sur les 
recours en grâce antérieurement formés, ce qui impliquerat 
possibilité de restituer les sommes recouvrées avi nt l'amnuislie, Son 


examen relève des attributions du département de la justice, chargé 
de l'instruction des recours en vrâce; 2 il est de principe que 
Famnistie, qui met obstacle à l'exécution des condamnations vro- 
ronvées, ne peut entrainer la restitution des sommes qui ont été 
régulièrement perçues avant l'entrée en vigueur de la loi d'amnistie. 
Une disposition expresse de la loi serait nécessaire pour qu'il en fût 
autrement, 


5315. — M. Louis Courroy demande à M. le minisue des HR 
des affaires économiques et du plan si l'urlicie 9 de la loi n° 5 
du 17 juillet 4880 dans iequel i! est dit « que les maires pourront, 
les cons illers municipaux entendus, prendre des arrûtés pour déter- 
miner sans préjudice des: droits acquis, les distances auxquelles 
les catés et débits de boissons ne pourront être établis aulour des 
édifices consacrés à un culte quelconque, des cimetières, hospices, 
écoles primaires, collèges et autres établissements d'instruction 
publique » est toujours en vigueur dans les conditions énonrées 
Cidessns ou s'il à été abrogé postérieurement À 1580 par arrêtés 
préfectoraux ou autres ordonnances. (Question du 29 juillet 1954.) 


TT — L'article 9 de la loi du 17 juillet 1830 a été abrogé 
par la loi du 4 novembre 1910, elle-même modifiée et complétée 
respectivement par les lois des 22 mars 1912 et 6 mars 1953. Ces 
textes retirent aux maires le pouvoir de réglementation qui leur avait 
été confié en matière de zones protégées par la loi abrogée, Actuel 
lement, seuls les préfels sont habilités, sans être tenus de prendre 
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l'avis du conseil général, à créer autour de certains édifices publics, 
et sans préjudire des droits acquis, des périmètres de protection à 
l'intérieur desquels il est interdit d’instalier des débits de boissons. 


5147. — M. Jean Doussot demande À M, le secrétaire d'Etat aux 
finan et aux affaires économiques: 1° si un artisan exécutant 
du traVail à l'heure chez des particuliers est en droit de leur compter 
un salaire horaire inférieur à celui fixé par le syndicat professionnel 
groupant les artisans de sa profession; 2° dans l'affirmative, si les 
administralions des contributions directes et indirectes doivent 
l'imposer sur un chiffre d'affaires calculé d’après le salaire horaire 
réel demandé par cet artisan, ou d'après le salaire résultant du 


prix fixé par le syndicat, [Queslion du % mai 1954.) 


Réponse, — 1o Rien ne s'oppose à ce qu'un artisan exécutant du 
travail à l'heure chez des acture un salairo horaire 
inférieur à celui établi par le syndicat professionnel groupant les 
artisans de sa profession, les dispositions relatives à la légis'ation 
du travail sur les salaires ne s'étendant pas aux artisans; 2° l'impôt 
sur le revenu des personnes physiques et les taxes sur le chiffre 
d'affaires dont l'intéressé peut être redevable, doivent être calcukKs 
en tenant compte des receltes qu'il a effectivement encaissées. 


5154, — M. Joseph Lasalarié expose à M, le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux aff, res économiques qu'il résulte de sa réponse 
écrite n° 95004 que la prime de transport allouée aux salariés de Ja 
capitale est exonérés d'impôt alors cependant que les travailleurs 
des villes de province doivent la comprendre dans leurs revenus 
taxables, que le maintien de cette situation instaurerait entre ces 
deux groupes de salariés une disparité en tous À gen. regrettable 
et qui irait à l'encontre du bon sens et de l'équité, que l'indemnité 
de transport octroyée aux salariés dans certaines villes de pe 
par référence à la prime instituée par l'arrêté du ?8 septembre 198 
représente une compensation forfaitaire des frais supplémentaires de 
déplacement inhérents à l'occupation d'un emploi salarié dans une 
grande agglomération urbaine, qu'elle constitue dès lors une indem- 
nité spéciale allouée pour frais exceptionnels d'emploi qui doit en 
tant que telle être exonérée d'impôt, que, la modalité du calcul de 
l'indemnité étant sans influence sur son objet, elle ne perd pas 
ce caractère en raison de la base forfaitaire donnée conventionnel- 
lement au calcul de l'indemnité pour des motifs d'ordre exclusive- 
ment pratique, et lui demande : 1° si compte tenu de ces arguments 
de droit ladite indemnité doit être consklérée comme une rémunéra- 
tion légalement imposable ; 20 dans l'affirmative, s'il ne conviendrait 
pas, en vue de pallier l'inégalilé choquante visée plus haut, d'adopter 
une solution libérale et d'autoriser les salariés des grandes villes de 
province à déduire la prime de transport de leurs revenus taxables. 
(Question du 1% juin 1951.) 


Réponse, — 19 Réponse affirmative. En effet, les indemnités que 
certains employeurs peuvent être amenés à verser bénévolement aux 
membres de leur personnel en considération des dépenses de trans- 
port que ces derniers ont à supporter pour se rendre de leur domi- 
cile au lieu de leur travail ne rentrent pas dans la catégorie des 
allocations spéciales destinées à couvrir les frais inhérents à la 
fonction ou à l'emploi qui sont exonérées d'impôt en vertu de l'arti- 
cle 8i-1o du code général des impôts; 2° réponse négative, Îles 
indemnités dont il s'agit ayant, du fait qu'elles ne sont soumises 
à aucune réglementation et servies seulement à certains salariés 
d'une même ville ou d'une même région, un caractère différent de 
celui de la prime de transport qui est, en vertu de l'arrêté minis- 
tériel du septembre 1938, allouée obligatoirement à l'ensemble des 
travailleurs de la région parisienne. 


5178. — Mme Marcelle Devaud expose à M. le setrétaire d'Eta* aux 
finances et aux affaires économiques que la loi n° 51-104 du 10 avril 
1954 portant réforme fiscale prévoit dans son article 35-1: « Les ven- 
tes de logements, d'immeubles bâtis ou de droits indivis immobilers 
destinés à donner une habitation principale à l'acquéreur ou à son 
conjoint, ses ascendants où descendants, sont exonérés pour la frac- 
tion du prix ou de la valeur imposable n'excédant pas 2.500.000 francs 
du droit proportionnel édicté par les articles 721 et 723 du code 
énéral des impôts, de la taxe sur la première mutation prévue à 
article 989 et des taxes additionnelles établies par l'article 159 du 
même code, à la condition qu’à la date du transfert de propriété, ces 
logements soient déjà effectivement occupés par l'acquéreur, son 
conjoint, ses ascendants ou descendants ou soient libres de toute 
location ou occupation. Les mêmes droits et taxes éont réduits de 
moitié pour la fraction du prix ou de la valeur imposable comprise 
entre 2.500.000 francs et 5 millions de francs. Elle demande si le 
bénéfice des exonérations précitées est applicable à l'acquéreur d'une 
maison destinée à devenir son habitation principale; bien qu’il per- 
mette à l'ancienne propriétaire, veuve âgée de soixante-cinq ans, de 
continuer À y séjourner, jusqu'à son départ pour une ville du Midi 
où elle désire se fixer définitivement pour raisons de santé mais 
dont le départ est retardé par les formalités judiciaires relatives à 
la libération par ses locataires d’un appartement meublé dont elle 
est propriétaire et dont elle désire faire son domicile définitif. (Ques- 
tion du 8 juin 1954.) 


Réponse. — Pour bénéficier des dispositions de l'article 35 fl est 
nécessaire, notamment, 4 la date du transfert de propriété, le 
logement vendu soit, ou bien déjà eflectivement occupé par l'acqué- 


reur où par son conjoint, ses ascendants ou descendants, ou bien 
libre de loute location et de toute occupation. Toutefois, il est admis, 
par mesure de tempérament, eo si le vendeur se réserve temypo- 
rairement la jouissance du logement vendu, cette circonstance 
n'empêche pas l'application du régime de faveur, à la condition que 
l'acquéreur, ou les membres de sa famille désignés ci-dessus, soient 
en mesure d'occuper effectivement le logement dans un délai maxi- 
rmum d'un an à compter de la date du transfert de propriété, 


5208. — M, Etienne Le Sassier-Boisauné cxpose à M. le secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques Que l'article 55 de la 
loi n° 54-404 du Au avril 1954, portant réforme fiscale, stipule dans 
son paragraphe {+ que les ventes de logements, d'immeubles bâtis 
ou de droits indivis immobiliers destinés à donner une habitation 
principale à l'acquéreur, son conjoint, ses ascendants ou descen- 
dants sont exonérés pour la fraction du prix ou de la valeur :mpo- 
sable n'excédant pas 2.500.000 francs du droit proportionnel édicté 
par les arlicles 721 et 7233 du code général des impôts, de la taxe 
sur la première mutalion prévue à l’article 989, et des taxes addi- 
tionnelles établies par l’article 1595 du même code, à la condition 
qu'à la date du transfert de propriété des logements soient déjà 
effectivement occupés par l'acquéreur, son conjoint, ses ascendants 
ou descendants ou soient libres de toule location et de toute occu- 
pation; qu'il n’a pas été fixé de délai pour l'occupation personnelle 
de l'acquéreur, son conjoint, ses sscendants ou descendants, et que 
l'acquéreur ne semble pas obligé de prendre l’engagement de l'ha- 
bitation immédiate, lui demande si l'exonération prévue est suscep- 
tible de s'appliquer dans les cas suivants: fo un commerçant avant 
acquis une maison libre de toute location et de toute occupation 
en vue d'en faire son habitation principale dans quelques années, 
après remise en état de la maison, mais surtout lorsqu'il ce&sera son 
activité commerciale, cette maison ne devant pas être louée et les 
travaux devant être effectués par paliers, au mn et à mesure des 
possibilités de l'acquéreur; 2% un particulier ayant acquis deux 
petites maisons contigües, en très mauvais état, pour les faire am- 
nager en un logement devant être l’habitation principale des parents 
de son épouse, dans plusieurs années, après remise en état d'hahi- 
tabilité des maisons, et lorsque les parents, actuellement commer- 
nee cesseront leur activité commerciale, (Question du 24 juin 

54.) 


Réponse. — Pour que l’acquisit'on d'un logement, libre de toute 
location et de toute occupation, puisse bénéficier des allégements 
fiscaux édictés par l’article 35 de la loi no 54-104 du 10 avril 1954, 
il faut, en principe, que ce logement soit destiné à donner une habi- 
tation principale à l'acquéreur ou à son conjoint, ses ascendants 
ou descendants, dès la date du transfert de propriété, Lorsqu'à cette 
date, l'acquéreur et les membres de sa famille désignés ci-dessus 
occupent déjà, à titre d'habitation principale (et quel que soit le 
titre de cette occupation) un logement autre que celui qui fait 
l'objet de l'acquisition et s’il apparaît que le logement acheté ne 
sera pas habilé par eux, durant un temps plus ou moins long, les 
conditions requises pour l'octroi du régime de faveur ne sont pas, 
intégralement remplies puisque au moins durant celte période, le 
logement acheté ne sera pas utilisé pour leur donner une habita- 
tion principale. I est apparu, toutefois, que l’application stricte de 
cette règle pouvait aboutir à des conséquences rigoureuses puis- 
qu'elle interdirait à ceux qui, pour un motif quelconque, sont arne- 
nés à envisager un changement d'habitation principale, de prendre, 
un cerlain temps à l'avance, les dispositions nécessaires pour acqué- 
rir le logement dont ils auront besoin. Aussi a-t-il été décidé que le 
hénéfire du régime de faveur serait accordé dans tous les cas où 
les circonstances de Ja mutation permettront de penser que le loge- 
ment acquis éera affecté à l'habitation principale de l'acquéreur ou 
des membres de sa famille désignés par l'article 35, et occupé effec- 
tivement, dans le délai maximum d’un an à compter de la date 
de transfert de propriété. Il appartiendra, bien entendu, aux parties 
de fournir, au moment de l'enregistrement de l'acte d'acquisition, 
les précisions nécessaires pour permettre à l'administration d'appré- 
cier, en pleine connaissance de cause, si cette condition se trouve 
remplie, 


5216. — M. Gadoin demande à M. le secrétaire d'Etat 
aux finances et aux affaires économiques si un employé actueile- 
ment logé par son administration et qui acquiert en juin 19%4% une 
maison libre de toute location et occupation et destinée à lui 
servir d'habitation principale lors de sa retraite qu'il doit prendre 
dans deux ans, peut bénéficier de l'exonération du droit propor- 
tionnel et des diverses taxes prévues à l'article 35 de la loi n° 54-104 
du 10 avril 1954 lors de l'enregistrement du contrat de vente et si 
pour donner droit à cette exonération l'habitation doit avoir lieu 
au plus tard lors du transfert de propriété ou si l'habitation peut 
être différée et, dans ce cas, pour quelle durée maxima. (Question 
du ?4 juin 1954.) 


Réponse, — Pour que l'acquisition d’un logement, libre de toute 
location et de toute occupation, puisse bénéficier des allégements 
fiscaux édictés par l’article 35 de la loi no 54-404 du 10 avril 1%, 
il fant, en principe, que ce logement soit destiné à donner une 
habitation principale à l'acquéreur ou à son conjoint, ses ascendan's 
ou descendants, dès la date du transfert de propriété. Lorsqu'à cette 
date l'acquéreur et les membres de sa famille désignés nr 
occupent déjà, à titre d'habitation principale (et quel que soit ait 
titre de cette occupation), un logement autre que celui qui fai 
l'objet de Se gg et s’il apparait que le logement acheti 4 
sera pas habité par eux, durant un temps plus ou mojns lone, es 
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conditions requises pour l'octroi du régime de faveur me sont pas 
intégralement remplies puisque au inoins durant cette période le 
logement acheté ne sera pas utilisé pour leur donner une habita- 
tion principale, Il est apparu, toutefois, que l'application stricte de 
celte règle pouvait aboutir à des conséquences rigoureuses puis- 
qu'elle interdirait à ceux qui, pour un motif quelconque, sont 
amenés à envisager un changement d'habitation principale, de 
prendre, un certain temps à l'avance, les dispositions nécessaires 
pour acquérir le logement dont ils auront besoin. Aussi a-til été 
décidé que le bénéfice du régime de faveur serait accordé dans tous 
les cas où les circonstances de la mutation permettront de penser 
que le logement acquis sera affecté à l'habitation principale de 
l'acquéreur ou des membres de sa famille désignés par l'article 35 
et occupé effectivement, dans le délai maximum d'un an, à compter 
de la date de transfert de propriété. H appartiendra, bien entendu, 
aux parties de fournir au moment de l'enregistrement de l'acte 
d'acquisition, les précisions nécessaires pour permettre à l'adminis- 
tration d'apprécier, en pleine connaissance de cause, si cette condi- 
tion se trouve remplie. 


5219. — M. Edouard Soldani expose À M, le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques qu'aux termes de l'article 1421 
du code général des impôts: « En cas de pertes de récoltes sur pied 
par suite de grèle, gelée, inondation, incendie ou autres événements 
extraordinaires, il est accordé aux contribuables, sur réclamation 
préseniée dans les formes et délais prévus aux articles 1931, 1992 
et 1933, un dégrèvement proportionnel de la contribution 
aflérente, pour l'année en cours, aux parcelles atteintes ”, il sem- 
blerait que dans l'hypothèse d'un bois complètement détruit par 
un incendie, le contribuable aurait droit à l'exonération totale de 
la contribution foncière, le contribuable se trouvant privé de l'inté- 
gralité des revenus que la propriété était suscepti'le de lui pro- 
curer, indépendamment de la perte en capital résultant du fait 
qu'une nouvelle replantation ne porte ses fruits qu'au bout d’un 
temps assez long; appelée à se prononcer sur des demandes en 
dégrèvement de cette nature, l’adrninistration se retranche derrière 
les termes d'une circulaire n° 2153 du 23 novembre 1940, d’après 
Jaquelle le produit des bois étant pour l'assiette de Ja contribution 
foncière réparti uniformément sur la période de révolution, les 
dégrèvements correspondant à la perte subie doivent être égale- 
ment répartis sur ladite période. C’est ainsi que, pour un bois 
complètement incendié composé d'arbres âgés de quinze ans et 
sont la période de révolution est de vingt-<inq ans, l'administration 
n'accorde qu'up dégrèvement basé sur quinze vingt-cinqnièmes du 
revenu imposable; il demande en tonséquence si les dispositions 
de cette circulaire, qui semble apporter à l'octroi des dégrèvements 
une restriction que ne prévoit pas le texte du code général des 
impôts, doivent prévaloir sur les termes du texte KMgislatif, ce qui 
porterait atteinte au principe d’après lequel « les lois fiscales étant 
de droit étroit, doivent être appliquées à la lettre quand leur texte 
est clair et précis, sans qu'il soit permis d'y introduire, sous pré- 
texte d'interprélation, des distinctions qu'elles n'ont pas faites ». 
(Question du 24 juin 1954.) 

Réponse. — Le produit des bois étant, pour l'assiette de la contri- 
bution foncière des propriétés non bâties, réparti uniformément sur 
la période de révolution, ce n'est que dans le cas où un bois par- 
venu à la fin de cette période est romplètement incendié que le 
propriétaire se trouve en situation d'oblenir le dégrèvement total 
de l'impôt foncier aflérent à la parcelle sinistrée. Dans les autres 
cas et conformément aux dispositions de l'article 1121 dun code 
sénéral des impôts, le dégrèvement ne peut être accordé que dans 
la proportion de la perte subie, laquelle doit être déterminée en 
tenant compte notamment de l’âge des bois incendiés. 


525. — M, Joseph Lasalarie rappelle à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques que le Journal officiel du 
49 janvier 1927 (débats Chambre des dépulés, page 8h) contient 
sous le n° 9557 une réponse à une question écrile aux termes de 
laquelle: « l'inspecteur chargé de l'assiette de l'impôt ne peut 
exiger le déplacement des documents comptables et qu'il doit pro- 
voquer, en principe, l'examen de ces pièces par un de ses collègues 
de la ville où ils sont centralisés »; il demande si celte décision, 
déjà ancienne, est toujours valable actuellement et, dans l’affirma- 
tive, si elle peut recevoir son application dans le cas d'une société 
dont le siège social se trouve au centre de la France et dont toutes 
les écrilures sont tenues et centralisées dans le Midi, où sont 
conservées les archives et où est domicilié l'expert comptable chargé 
de la surveillance de la comptabilité; étant précisé par ailleurs, 
que la société en question envoie toutes ses déclarations fiscales 
aux administrations terrilorialement compétentes pour le siège 
social, avec l'adresse de l'expert comptable dans les 
cases réservées cet effet sur Jes formules habit ps ti 
du 6 juillet 1951) habituelles, (Question 


Réponse, — L'administration s’en tient en principe à la doctrine 
affirmée dans la réponse ministé e du 19 janvier 1927. Quant au 
point de savoir si celte doctrin st epplicable au cas particulier 
visé dans la question posée par l'honorable parlementaire, il ne 
saurait être résolu que si, par l'indication de la raison eoriale et 
da lieu du siège social de la société, l'administration élait mise 
à mème de faire procéder à une enquête. 


5254. — M, Edgard Tailhades demande à M. le secrétaire d'Etat 


aux finances et aux affaires si l'exonération de taxe 
sur le chiflre d'affaires prévue par l'article 2714-20 s'applique à un 


représentant de commerce n'ayant pas la qualité de salarié, et sÿ 
la même exonération de taxe s'applique dans le cas où le rprésen- 
tant transmet à son commettant producteur des ordres conduisant 
à une exportation directe de produits fabriqués par ce dernier, 
(Question du 8 juillet 1954.) 


Réponse. — Aux termes de l’article 2602 du code général des 
impôts, les représentants de commerce, autres que ceux dont les 
revenus professionnels sont rangés, pour l'établissement de l'impôt 
sur le revenu, dans la catégorie des traitements et salaires, sont 
sassibles de la taxe sur les prestations de services de 95,80 p. 100; 
lis ne peuvent bénéficier de l'exonération prévue par l'article 271-2 
du même code en faveur des opérations de commission et de cour- 
tage; mais exerçant une profession non commerciale ils sont 
exemptés du payement de la taxe sur les transactions de 1 p. 100 
el de la taxe locale, L'administration ne s'oppose pas, cependant 
à ce que les intéressés prennent volontairement la qualité de coms 
raissionnaire, au regard des taxes sur le chiffre d'affaires, Dans 
celte hypothèse, ils ne seraient redevables que de la taxe sur leg 
transactions et de la taxe locale pour leurs opérations ayant pour 
objet la vente en France des produits dont il s'agit; ils seraient 
exonérés de toutes les taxes sur le chiffre d'affaires pour celles de 
leurs opérations aboutissant à l'exportation de ces produits. Cette 
dernière exonération ne s'applique qu'aux représentants se sont 
placés sous le régime des commissionnaires, étant précisé que rette 
situation ne porte eflet qu'en ce qui concerne les taxes sur le chiffre 
d'affaires et qu'en tout état de cause l'assujetlissement des Inté- 
ressés à ce régime, au regard de ces taxes, ne saurait leur faire 
perdre le bénéfice des dispositions du paragraphe IL de l'article 24 
de Ja loi n° 54-404 du 10 avril 1954, 


5276. — M, Jean Durand expoce À M. le Secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques que l'article 5 du ‘décret du 
2 juin 4%54 prévoit qu'avec l'accord des intéressés, le service des 
alcools est autorisé à prélever à la sourre le montant des cotisations 
dues aux organismes professionnels on interprofessionnels, et Im 
demande: 10 si les mots « accords des intéressés » visent les 
organismes professionnels et intreprofesionnels ou le viticulteur 
atreints aux prestations d'alcool vinique; 2° quels sont les orga- 
nismes professionnels et interprofessionnels qui pourront bénéficier 
du prélèvement à la source visé à l'article 5 du décret précité; 
30 s'il entend, par le biais de celte disposilion réglementaire, faire 
échec au principe de liberté syndicale. (Question du 20 juillet 1954.) 


Réponse. — 1° Les mots « accords des intére&és » visent, d’une 
part, les organismes professionnels et interprofessionnels, d'autre 
art, les distiliateurs membres de ces organismes; il n’est pas ques- 
ion du viticulteur astreint aux preslalions; 2° pourront 
du prélèvement à la source tous les organismes groupant les pro- 
fessionnels légalement autorisés À distiller dans le cadre des dispo- 
sitions de l’article 391 du code général des impôts et les organismes 
interprofessionne!s qui en feront la demande; 3° cette di-position, 
qui ne conélitue d'ailleurs pas une innovation, puisqu'elle figure 
dans de nombreux textes antérieurs, ne fait pas échec à [a liberté 
syndicale, le prélèvement étant subononné à l'acceptation formelle 
de chaque distillateur. 


5277. — M. Fernand Auberger <isnale à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques que le commerçants en volaille 
et, par voie de conséquence, les éleveurs fermiers, sont astreinis 
au payement de la taxe sur la valeur ajoutée de 8,11 p, 10 cepen- 
dant que les éleveurs industriels, qui pratiquent le même commerce, 
en sont exonérés et lui deanande comment se celte dilfléren-e 
de traitement et quelles sont les mesures qu'il counple prendre poug 
y remédier, (Question du 2 juillet 1951.) 


Réponse. — Aux termes de l'article fer de la loi ne 49-1035 du 
31 juillet 1949, les aviculleurs sont considérés comme laut leurs 
revenus d’une exploitation agricole, Par suite, et en application des 
dispositions &e l'article 52 de la loi de finances n° 93-79 du 7 février 
1953, les ventes faites par les aviculleurs de produits provenant de 
leur exploitation sont exonérés du payement des taxes sur le chiffre 
d'affaires. Le taux réduit de 7,50 p. 100 de Ja laxe sur la valeur 
ajoutée s'applique par ailleurs, en vertu de l'article 4 de la lof 
n° 54-104 du 10 avril 1954 portant réforme fiscale, aux produits qui 
étaient soumis à Ja taxe à la production an taux de 6,35 p. 100 à 
la date du fer janvier 1954 Tel est le cas des volailles mortes non 
truffées, reprises à l’article 24 de l'annexe IV du code géntral des 
impôts, dans la liste des produits agricoles légèrement tran-formés, 
Dès lors, si les cominercants en volaille se trouvent être redevables 
de la taxe de 7,50 p. 100 par l'effet des dispositions de l'article 24 
du code g£néral des impôts, les aviculteurs, assimilés à des agricult- 
teurs, échappent à toute imposition en raison de l'exoncration 
générale visée plus haut. Toutefois, seraient passibles de ladite 
laxe des aviculleurs qui effectucraient des ventes en volailles 
mortes dans un magasin de détail, 


5287. — M. Roger Carcassonne expose À M. le secrétaire d'Ctat 
aux finances et aux affaires économiques que, dans une soclété à 
responsabilité limitée, un associé, propriétaire de la moitié des parts 
a cédé, moyennant le payement d'une rente viagère, L'intégrait 
de ses paris à un nouvel associé devenu le gérant statulaire, La 
renie viagère donne régulièrement lieu à la relenue à la source de 
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Ja taxe l'administration a admis que les opérations de commissions et de 


roportionnelle et à l'imposition à la surtaxe progressive 
sur ja tète de l'ancien associé: et demande si le 
bien le droit de déduire le moutant de cette rente de ses propres 
sevenus, {ant en ce qui concerne la taxe proportionnelle sur le 
revenu des Valeurs mobilières qu'en ce qui'concerne la surlaxe 
progressive, allu qu'une méme somme ne soit pas, en définitive, 
sSoimnise Cuinulativernent à l'impôt sur le revenn des personnes 
phy-iques à plusieurs litres différents. (Question du 22 juillet 1951.) 


Réponse. — Réponse négative, les dispositions de l'article 156-20 
du code général des impôts n'autorisant la déduction du revenait 


global, en vue de l'établissement de la surtaxe des 


arrérages de rentes payées à titre obligatoire et gratuit exclu 
sion des arrérages de rentes qui sont servies en l'acquit du prix 
d'acquisilion d'un élément de patrimoine, 


5298. -_ Mme Suzanne Crémieux demande à M, le secrétaire d'Etat 
aux finances, et aux affaires économiques, après avoir pris connaix- 
sance des réponses failes aux questions écrites posées par M. Joseph 
Denais (1° 7:21) el M, Boscary-Monsservin (n° 59), si l'administration 
des contributiens directes, par application de l'article 69 du co 

Général des impôts, est fondée à dénoncer les forfaits en matière 

6e bénéfice agricole aux viticulteurs qui, sans abandonner leur posi- 
dion de producteurs et n'ayant apporté à leurs exploitations aucune 
modification aux natures de cultures ou éléments de production, 
sont amenés, en raison de Ja crise qui affecte le marché des vins, 
à vendre leurs productions de toutes qualités sous quelque forme 
que ce soit et sous tloules présentations, les ventes élant bien 
entendu failes dans le cadre des conditions et échelonnement fixfs 
par les lois concérnant la viticulture, (Question du 27 juillet 1354.) 


Réponse. — Réponse affirmalive dans la mesure où les viticulteurs 
le cas est envisagé réalisent effectivement des profits nettement 
plus élevés que ceux qui ont élé pris en consMéretion our là 
détermination par les commissions compétentes des bases forfaitaires 
d'imposition et se trouvent, par conséquent, dans une siluation 
exceptionnelle au sens de l'arlicié 69 du code g‘néral des impôts. 


5302. — M, Paul Piales demande à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques si un acte de vente constatant 
la preinière mutation à titre onéreux d'un immeuble à usage d'hubi- 
tation construit depuis le avril 1950 et transmis moyennant un 
prix s'appliquant tant à l'immeuble lui-même qu'au bénéfice des 
primes à la construction dues par l'Etat en vertu de Particle 1% 
de la loi n° 50-854 du 1 juillet 1950 et comprises dans la vente, 
donne ouverture au moment de l'enregistrement: 1° au droit de 
1,20 p. 106 sur la partie du prix de vente s'appliquant à l'immeuble 
(art, 1271 bis du code général des impôts); 20 au droit de 1,30 p. 100 
(cession de créance) sur le montant cumulé des primes annuelles 
à la constfuction non encore payées au jour du contrat de vente 
(art. 729 du code général des impôts), (Question du 27 juillet 1954.) 


Réponse, — Héponse affirmalive, sous réserve de l'examen des 
circons'ances particulières de l'affaire, et à la condition, en ce qui 
twoncerne l'application du tarif de 1.20 p. 100 à la partie du prix 
de vente s'appliquant à la construction, que l'opération réponde 
à toute: les exigences de l'article 1331 Lis du code général des 
diupôis 


5324. — M. Emile Claparède cxnose à M, le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques qu'une société a rectifié son 
#tock conformément aux dispositions de la loi du 14 avril 1952 sur 
l'armmnistie; et demande si le complément d'impôt, perçu par voie 
de rôle sur la fraction de cette rectification venue en augmentation 
du bénéfice de L'exercice 1991, peut comporter la majoration de 
40 p. 100 pour insuffisance de versement (d'après la note n° 2557 
du 19 mars 14951, cette majoration serait applicable dans le seul 
cas où le bordereau-avis comporte un versement inférieur à l'impôt 
résultant de là déclaration avec laquelle il marche de pair). (Question 
Hu 3 août 1954.) 


: Réponse, — Lorsqu'ils ont été compris dans le: rôles, les complé- 

ments d'impôt sur les sociétés de l'exercice 1951, conséculifs aux 
réévaluations de stocks eflectuées en application de l'article 46 de 
la loi n° 52-401 du 14 avril 1952, ont élé recouvrés dans les conditions 
et sous les sanctions prévues par les articles 16@3 et 1732 du code 
général des impôts. Par suite ces compléments d'impôts sont devenus 
exigibles le dernier jour du mois suivant celui de la mise en 
recouvrement du rôle; ils ont subi une majoralion de 10 p. 100 
seulement en cas de non-payement le 43 du troisième mois suivant 
celui de la mise en recouvrement du rôle, 


aux aux affaires économiques si l'article 250/2 du code 
général des impôts, aux termes duquel les opérations eflectuées 
var les représentants de commerce non salariés sont passibles de 

taxe sur les prestations de service de 5,80 p. 400, est applicable 


5325. — M. Edgard Tailhades demande À M, le secrétaire d'Etat 
finances et 


à un agent général travaillant pour le compte de maisons de vins 
fins, retuarque étant faite que par instruction du 2 septembre 1951, 


courti portant sur de vins soie ut pas soutnises à cett laxe, 
o t 15e > 


Réponse. — Réponse affirmalive. Toulefois, l'administration des 
finances ne s'opposerait pas à ce que les représentants de commerce 
intéressés se placent volontairement sous le régime fiscal des 
Ccommissionnaires, au regard des taxes sur je chiffre d'affaires. Dans 
celle hypothèse, ils seraient exemptés du payement de la taxe sur 
les prestations de services de 5,80 p. 100 et ils devraient acquitter 
dans les rnômes conditions que les comimissionnaires, la taxe sur 
les transactions de 1 p. 100 et la taxe Jocale, sur le montant des 
remises qui leur sont consenties, En tout état de cause, le choix 
de ce régime d'imposition en ce qui concerne les taxes sur le 
chiffre d'affaires ne saurait priver les intéressés du bénéfice des 
disposi‘ions au paragraphe Il de l'article 24 de la no 21-404 dun 
10 avril 1951, lequel soumet à un versement forfaitaire de 5 p. 100 
les sommes appartenant à la catégorie des bénéfices des prolessiong 
Bon cominerciales, à l'exclusion des charges et offices. 


5332. — M. Michel Yver appeile l'attention de M. le secrétaire d'Etat 
aux finances et aux affaires économiques sur le contingent particu- 
liérement faible d'alcool de pommes et de cidre mis à la disposition 
des distilleries pour la campagne 1951. En eflet, d'après les décrets 
du {1 juillet et 9 août 1953, le contingent pour l’année 1954 d'alcoot 
pommes et cidre est fixé à 280.000 hectolitres, ce qui est nettement 
insuffisant pour la récolle prévue cetle année ; et demande : 1° quelles 
mesures il compte prendre, pour mettre, le cas échéant, un contin- 
gent supplémentaire à la disposition des distilleries pour absorber 
la totalité de la récolte; 20 s'il a été prévu en accord avec M. le 
ministre de l'agriculture, un plan d'exportation de pommes vers les 
pays de l'Europe centrale, (Question du 35 août 1951.) 


Réponse. — 19 Malgré Ja conversion en valeur du contingent légal 
de 280.000 hectolitres attribué globalement à l'alcool de pommes et 
à l'alcool de cidre au titre de la campagne 1954-1955, il est bien 
évident que toutes les quantités excédentaires de fruits à cidre ne 
pourront Stre envoyées à Ja distillerie étant donné que le contingent 
&’alcoo! d'origine cidricole a été réduit par le décret n° 53-703 du 
9 août 195% pris en application de la loi no 53-611 du 11 juillet 193 
portant redressement économique et financier, Ce décret tend à 
diminuer d'une façon sensible les charges du Trésor et à réaliser 
un assainissement progressif du régime économique de l'alccoi par 
la réduction de la production d'alcools réservée à l'Etat; 20 l'accord 
commercial franco-allernand du 45 mai 1954 prévoit l'exportation d'un 
contingent de fruits à cidre pour une valeur de 4.200.000 DM — soit 
approximativement 3% millions de francs, 


5340. — M. Edmond Michelet demande à M. le secrétaire d'Etat aux 
finanres et aux affaires économiques quelle mesure il compte pren- 
dre à l'égard de certains organismes ou collectivités nommément 
désignés pour la première fois dans un texte législatif ayant trait 
à la législation des cumuls, en l'espèce l’article 9 de la loi de finan- 
ces du 31 décembre 1953, comme c'est le cas des organismes de 
mutualité sociale agricole; compte tenn de ce que le Parlement 
entend considérer ces organismes ou collectivités comme étant nou- 
velleiment soumis à la législation des cumuls, même si des retenues 
ont déjà été effectuées sur les arrérages-des pensions dues aux 
rétrailés de ces organismes ou collectivités en fonction avant le 
4 janvier 1954, (Question du 12 août 194.) 


Réponse. — Aux termes d'un avis du conseil d'Etat en date du 
30 juin 1%%, confirmant un précédent avis rendu le 29 octobre 1952 
par la Haute Assemblée, les organismes de la mutualité sociale 
agricole, bien que ne figurant pas expressément dans l’énumération 
de l’article 4° du décret du 29 octobre 1956, entraient déjà, en raison 
de leur nature juridique, dans le champ d'application de Lette régle- 
mentation et ne peuvent, en conséquence, être regardés comme des 
organismes nouvellement soumis aux règles de cumul de retrailes 
et de traitements au sens de l’article 9 de la loi du 31 décembre 1955. 
Par suite les agents retraités occupant un emploi dans un de ces 
organismes à la date de publication de la loi susvisée du 31 décem- 
bre 1953 ne peuvent bénéficier des dispositions d'exonération prévues 
par l’article 9, paragraphe IT, et sont obligatoirement assujellis à la 
réglementation sur les cumuls. 


5219. — M Marcel Molle expose à M. le secrétaire d'Etat aux finan- 
ces et aux affaires économiques que les articles 129% et 1370 du code 
général des impôts accordent diverses exonérations de droits d'en- 
registrement pour les opérations de reboisement et les achats de 
terrains boisés à soumettre au régime forestier et demande si les 
acquisitions de terrains nus ou inculles aestinés à être reboisés 
avec l'aide du fonds forestier national, bénéficient de ces exonéra- 
tions et dans la négative s'il ne ue pas que ces acquisitions 
devraient étre dégrevées au même titre que celles de terrains déjà 
plantés. (Queslion du 25 août 1951.) 


Réponse, — L'interprétation littérale étant de règle en malière 
fiscale, il n'est pas possible d'étendre l'application des régimes . 
ciaux institués par les articles 129% et 4370 du code général des 
impôts à àâes cas qui n'ont pas été expressément prévus par Ces 
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textes, et, notamment, aux acquisitions visées dans la question 
ci-dessus. Toutefuis, dans le cas de remembrement, de telles acqui- 
sitions seraient susceptibles de bénéficier de l'exonératjon édictés 
par l'article 108 du méme code, si elles entraient dans les prévi- 
gions des articles 10 et 41 de la loi du 9 mars 1931, 


FONCTION PUBLIQUE 


5161. — M. Roger Carcassonne demande à M. le secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil chargé de la fonction publique si les 
fonctionnaires révoqués par Vichy, réintégrés, maintenus en activité 
en vertu du décret du 48 décembre 198, peuvent, en application du 
décret no 33-711 du 9 août 1953, rester en activité jusqu'à l'âge de 
soixante-sept ans pour ne pas perdre les avantages du décret de 
Agïs et si, dans Ja négative, il n’y aurait pas lien de prendre en leur 
javeur une mesure exceptionnelle. (Question du 1% juin 1%54.) 


Réponse. — Le recul de limite d'âge de deux ans institué par le 
décret du 9 août 1953 est, aux termes mêmes de l'article 4% dudit 
décret, exclusif de la prolongation d'aclivité de même durée qui 
avait été instituée par le décret du 18 décembre 198. Les disposi- 
tions de ce dernier texte ont donc cessé pour tous personnels, y 
compris ceux ayant été privés de leurs fonctions par l'autorité de 
fait, d’avoir effet à compler du 4 septembre 1933, à l'exception des 
fonctionnaires des cadres actifs classés aux troisième et quatrième 
échelons de Ja catégorie R. Toutefois, Ja circulaire n° 61-16 B/6 du 
28 septembre 1953 de M. le secrétaire d'Etat au budget dispose en 
son paragraphe VI que le recul de limite d'âge institué par Île 
décret du 9 août 1953 peut être rendu applicable aux agents qui au 
4er septembre 1953, bénéficiaient d'un maintien en fonctions pro- 
noncé au titre de l’article 2 du décret du 18 décembre 148. Par 
contre, il n'apparaît pas justifié, ni de bonne administration d'admet- 
tre en la matière une dérogation de caractère exceptionnel en faveur 
des fonclionnaires des cadres sdentaires privés de leurs fonctions 
par une décision de l'autorité de fait, lesquels ont au surplus béné- 
ficié d'une réparalion intégrale du préjudice de carrière momenta- 
néinent subi. 


FORCES ARMEES 
(Air.) 


5341. — M. Albert Denvers demande à M. le secrétaire d'Etat 
aux forces armées (air) ='il entre dans ses intentions de dresser 
bientôt et enfin la liste fixant les opérations, périodes où unités 
ouvrant droit aux bonifications prévues par larrèté ministériel du 
2 décembre 1%1 relatif à l'attribution de la carte du combattant 
aux officiers, Sous-ofliciers et hommes de troupe de Llarnce de 
l'air, (Question du 12 août 1954.) 


Réponse. — La liste des unités de l'armée de l'air ayant parti- 
cipé à des opérations terrestres ouvrant droit aux beniflcations pré- 
vues par l'arrêté dn 28 décembre a él4 publiée au Journal 
ofliciet du 51 mars 1955, page 9091. 


_5326. — M. Luc Durand-Réville demande À M. le ministre de ia 
France d'outre-mer où en est, à l'heure acluelle, l'élaboration du 
de statut de la magistrature outre-mer. (Question du 3 août 


Réponse. — Un projet de loi n° 2336 {dit projet Minjo2) portant 
slalut de la magisirature française à été déposé par lé Gouverne- 
ment, le décembre 144, sur le bureau de l'Assemblée nalionale. 
L'article 1 de ce projet, énumérant les Inagislrats faisant parlie 
du corps de la magistrature française, ometllait de mentionner les 
magistrats en service dans l'Union française et aux Etats associés 
Le projet initial était communiqué À l'Assemblée de l'Union fran: 
çuise, laquelle préconisait (avis ne 3102 du 28 mars 1952) la consé- 
cralion du principe de l'unité des deux inagistratures. Inétropolitaine 
et des lerriloires d'outre-mer, un règlement d'adininistration 

ubiique devant toutefois fixer, dans le cadre de la loi de base 

s condilions particulières de service des mnagistrats uppelés à exer- 
cer leurs fonctions dans les territoires de la France d'outre-mer. 
Le iexte du rapport no 65% du 26 juin 193, fait au nom de ja 
commission de la justice et de la Kgislation de l'Assemblée natio- 
nae, à tenu compté de l'avis émis par l'Assemblée de l'Union 
française et vise, dans son article 4, les magistrats français des 
juridictions des terriloires d'outre-mer. 11 s'écarte, dans cette mesure 
du projet déposé je 21 décembre 1%1 par le Gouvernement. L'inté. 
gration éventuelle du cadre de la magistrature d'outre-mer dans le 
corps unique de la magistrature entrainerait certaines modifications 
au projet inilial, Le ministère de la France d'outre-mer à élaboré 
un projet de statut tenant compte des modifications nécessaires 
Le projet de loi portant statut de la magistrature sera-til adopté 
dans sa rédaction primitive, en excluant Ja magistrature d'ouire- 
mer de foules ses disposilions, ou, am contraire, sera-t-il modifié 
cmme le souhaitent l'Assemblée de l'Union francaise et le iminis- 
tère de la France d'outre-mer? <i le voie à intervenir dit écarter 
le principe de l'unité de la magistrature métropo.ituine el d'oulre- 


mer, le département de la France d'outre-mer sera appelé À élabore 
un statut particulier, Dans Je cas contraire, il ne restera plus 
qu'à établir un projet de règlement d'administration publique fixant 
les modalités propres aux magistrats servant outre-mer, 


FRANCE D'OUTRE-MER 


5327. — M, Luc Durand-Réville demande à M. le ministre de la 
France d'outre-mer s'il est bien exact que, depuis la mise en 
vigueur des nouveaux statuts des cadres supérieurs locaux, te 
recrutement eur titres des magistrats d'outre-mer à été interrompu; 
et que ce nouveau statut ne prévoit plus le reécrulement des imagis- 
trats d'outre-mer que par la voie d’un concours ouvert aux candi- 
dats justifiant du paccalauréat ou d'un diplôme équivalent, mais 
concours qui ne peut avoir lieu que sur plare; s'il en est bien 
ainsi, demande s'il se rend compte du privilège que constitue le 
monopole exclusif ainsi constitué au profit des seuis cammtidals rési- 
dant sur place et s’il est bien dans son intention de priver prati- 
quement, par une telle mesure, les jeunes juristés de la méiro- 
pole désireux de faire une carrière dans la magistrature d'outre- 
mer de toute possibilité d'acctder à ces fonctions, d'autant pins que 
s'ils effectuaient À leurs frais — ce que bien peu* d'entre eux 
sont en mesure de Jaire — le voyage qui leur permettrait d'aller 
se présenter au concours outre-mer, ils seraient, en cas de surcés, 
considérés comme recrutés sur place et privés de l'indemnité d'éloi- 
gnement, e qui réduirait leur solde dans des proportions sensibles; 
Îl altire Son attention sur la situation qui résuite de cet état de 
“hoses et sur l'inconvénient grave que constitue l'abaissement de 
la valeur juridique des magistrats d'outreiner, qui ne peut qu'être 
la conséquence de ce mde de recrutement: et demande s'il ne 
pense pas, dans ces conditions, qu'il y ait heu soit d'autoriser la 
reprise du recrutement sur titre:, soit d'envisager d'organiser les 
concours de recrutement à Ja fois outre-mer et dans la métropole. 
(Question du 3 août 1954.) 


Réponse. — L'honorable parlementaire parafi avoir inexacte- 
ment informé Le statut de la magistrature coloniale, sur Jequel 
les règles de recrutement des cadres supérieurs locaux n'ont 
aucune incidence, prévoit le recrutement des magistrats d'outre- 
mer au niveau de la licence en droit, À ce diplôme s'ajoute soit 
un examen professionnes dont les épreuves orales sont obligatoi- 
rement subies à Paris, soit l'examen de sortie de l'école nationale 
de la France d'outre-mer, soit l'exercire prolongé de certaines pre- 
fessions judieraires ou d'un sniérmm magistrat accompli outre- 
mer. Ce dernier mode de recrutément a d'ailleurs dû étre suspendu 
en raison de la néressité de « recaser » les magistrats en prove- 
nance de l'indochine ou de Vinde, HN n'a done nullement été envi- 
sagé d'abaisser le niveau de recrutement des magistrats d'uutre- 
Juër, 


5328. — M. Luc Durand-Réville allire l'allention de M. le ministre 
de la France d'outre-mer sur les diflicullés que pourrait faire naitre 
l'application dans les territoires d'outre-mer de l'article #4 du code 
du travail; aux termes dudit article, dont le principe ne saurait être 
en cau-e, une indemnité de dépaysement doit allouée 
aux travailleurs, à conailion: 19 qu'il existe des condilions clima- 
tiques différentes entre la région du licu d'emploi et celle de la 
résidence habituelle ; 2° qu'il résulle pour le travailleur des sujétions 
particulières du fait de son éloignement; %e que le travailleur ait 
à supporter des dépenses et à courir des risques supplémentaires. 
Or, il résulte de certaines informations que les services de l'adini- 
nistration centrale auraient intention de rendre obligatoire l'attri- 
bution ae l'indemnité toutes les fois que le travailleur aœurait sa 
résidence habituelle dans une zone différente de celle du lieu d'em- 
ploi. La définition des zones serait établie d'une façon si arbitraire 
que la métropole et la Nouvelle-Calédonie feraient partie du même 
groupe de territoires, l'Algérie, la Guyane et les Etats associés d'Indo- 
chine appartiendraient à un méme groupe, Par contre, les territoires 
compris dans les gonvernements généraux de l'Afrique occidentale 
francaise et ae l'Afrique équaloriale francaise, bien que limitr vhes, 
seraient répartis entre deux groupes. Enfin, le Cameroun seraft 
divisé par une ligne de démarcalion en deux zones relevant cha- 
cune d'un groupe différent; dexnande que les conditions d'application 
de l'article 94 fassent l'objet d'une nouvelle étude et que toutes 
les précautions soient prises pour qu'il ne <oit créé aucun obstacle 
aux déplacements des travailleurs, fréquemment consacrés par 
l'usage à l'intérieur d'un même terrilojre ou entre territoires lirni- 
trophes. (Question du 3 août 1954.) 


Réponse, — Les conditions d'attribution de l'indemnit4 prévre 
par l'article 94% du code du travail sont présentement en cours 
d'étude, après avoir fait l'objet d'une enquête auprès des chefs 
de territoire, comme le prévoit la loi, et de larges échanges de 
vue Jors de la dernière session (20 juillet 1954) du conseil supérieur 
du travail. Les problèmes qu'elles posent, dont ceux particulière- 
ment délicats de la définition ues bénéficiaires et de la détermina- 
tion des taux retiennent toute l'attention du ministre. Les décisions 
qui seront prises trendront le plus grand comple dés intérêts en 
cause et des particularités locales, sans faire obmtacle, notamment, 
aux déplacements traailionnels des travailleurs à J'intéricur d un 
méine lerrilojrg ou entre territoires limitrophes, 
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5998. — M. Paut expose à M. le ministre de la France 
d'outre-mer que, soucieuse de voir réduire les prix de revient des 
marchandises à l'importation, l'assemblée territoriale du Gabon, 
lors de sa session du mois ae mars 1954, s'est prononcée pour l'ex- 
elusivité de l'exploitation de l'outillage du port de Libreville par 
la seule chambre de commerce du Gabon: Jui fait remarquer que 
les services adiminjstratifs fédéraux désireux que les sociélés de 
navigation puissent utiliser leur petit outillage (hyster, par exern- 
ple), en laissant l'exploitation du matériel lourd à la chambre de 
commmeree, estiment illégale la décision de ladite assemblée; et lui 
aemande ei læ dérision prise par celle-ci est conforme ou non % 
procédure en usage dans la métropole. (Question du 10 août 
En.) 


Réponse. — Les installations d'outillage dans les port: maritimes. 
sont soumises aux règles ci-après: 19 à la métropole : Ja ba<e de La 
réglementation reste le loi du 27 juillet 1870, La circulaire minis- 
térielle « Navigation, série À ne 3, du % janvier 1945 » adressée 
aux ingénieurs em chef rappelle les modalités d'application, Cette 
cireulaiwe établit nettement Ia différence entre les autorisitions 
d'ocempaiions du domaine pour outillage privé, ne pouvant qu'excep- 
être mis à la disposition d'un tiers et, les concessions 
d'outillage public où privé œe service publie, — L'acte dit loi n° #67 
du 17 mai 1%, bien que non abrogé ne parait pas être appliqué 
actuellement. 2% Dans les territoires d'outre-mer: les ecomliiions 
d'exploilahon des ouvrages publics sont du ressort des grands 
conseils (pour l'Afrique équatoriale française, paragraphe 45 de l'ar- 
ticle ZX de ax bai dm 29 août 1947), ou des assemblées locales (pour 
V'Afrique équatoriale française, paragraphe 15 de l'article 24 du 
décret du % octobre 1%}. En ce qui concerne les aiverses conces- 
sions d'outillage à usage de service publie, les modalités d'applica- 
tion sont fixées par les trois cahiers des charges types annexés à 
la circulaire du 34 janvier 1M5. 4) Modèle 1: concessions d'outillages 

iblics aux particuliers, modifié par la circulaire du mai 19%; 

Modèle ls: concessions d'outillages publies aux charabres de 
commerce rrodifié par les circulaires des 8 19% el 17 avril 499; 
€) Monèle ?: autorisations d'outillages privés avec obligation de 
service public, modifiée par les circulaires des 13 octobre 197 et 
3 mai fi. Ces trois cahiers des charges constituent des cadres 
dans lesquels sont traités tous les problèmes de concession qui peu- 
vent être posés dans les territoires, Conformément aux prescriptions 
conununes à chacun de ces trois cahiers des charges, notamment 
le dernier alinéa de l'article % ainsi comen: « La chambre de 
commerce (ou le permissionnaire) ne sera fondée à élever aneune 
réclamation dans le cas où l'étahlissement et l'exploitation d'autres 
eulillages publics ou privés seraient autorisés dans le port »; la 
décision de l'assemblée terriloriale du Gabon tendant à confier 
l'exelusivité de l'exploitation de l'outillage publie dun port de Libre- 
ville à Ja seule chambre de commerce du Gabon n'exclut, en ancun 
cas, la possibiMté d'autoriser les sociétés de navigation et autres 
or sopgtle à utiliser Jeur petit oulillage avec obligation de serviee 
publie, 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


5295, -- M. Caston Chazette demande à M. le ministre de l'indus- 
trie et du commerce de lui préciser, par eatégorie s'il y a lieu, Ja 
liste des bénéficiaires de réduction ou d'exonération de la taxe 
radiophonique avec les pourrentages par calégories, (Question du 
2 juillet 


Réponse, — La loi du 31 mai 19%, article 111, complétée par la 
loi du 31 décembre #8, article 49, dispose: « Sont exemplés du 
payement de la redevance pour droit a'’usage sous réserve de l'ac- 
complissement de formalités fixées par l'adrministration de la radio- 
diffusion matjonale: les postes en essais dans les laboratoires ou 
détenus par les commerçants en vue de la vente; les postes détenus 
par les élablissements hospitaliers d'assistance gratuite; les postes 
détenus par les élablissements d'enseignement public; les postes 
détenus par les aveugles, les mutilés de guerre où hors guerre au 
taux d'invalidité de 100 p. 109, les mutilés de guerre ou hors guerre 
de l'oreille, les mutilés du travail au taux de 100 p. 100. » D'autre 
part, l'article 2 de la loi no 51-1507 dn 3 décembre 19%54 a précisé 

ue: « Sont exempiés du payement de la redevance pour droit 

‘usage sous réserve de la justification de leur qualité et à condition 
de vivre seuls ou avec une personne ayant elle-même qualité pour 
être exonérée, les détenteurs âe postes récepteurs hénéficiaires de 
l'allocation aux vieux travailleurs salariés et les titulaires de la carte 
sociale des économiquement faibles, ainsi que les invaiides civils 
aux taux d'invalidité de 100 p. 100. » Enfin, la loi n° 53-1255 du 
M décembre 19%3, article 3, a réduit de 50 p. 100 le montant de 
la redevance en faveur des détenteurs ae postes de radiodiflusion 
de deuxième catégorie réurissant les conditions suivantes: être âgé 
de soixante-cing aus, où soixante ans en cas d’inaptitude au travail 
et étre titulaire d'une pension, rente ou allocation de vieillesse; 
ne pas être imposé à la surtaxe progressive de l'impôt sur le revenu 
des personnes physiques; vivre seul ou avec une personne ayant 
elle-même qualité ur être exonérée, Sur un nombre total de 
521.900 anaiteurs éficiant des dispositions législatives précitées, 
435.500, soit 25,50 p. 100 sont exonérés au titre du décret du 
2 février 19%, artiele 2; 241.400, soit 46,60 p. 109 sont exonérés 
au titre de la loi ne 51-4507 du 31 décembre 1951; 145.008, soit 
91,90 p. 100 ont droit À une réduction de 50 p. 100 du montant de la 
taxe radiophonique, au titre de Ja loi n° 53-13%5 du 31 décembre 
4953, article 6. À noter {outelois, que ce dernier chiffre esi suyscep- 


tible de s'accroitre de façon sensible, la date relativement récentes 
de mise en application ae la loi du 51 décembre 1KS (sisant que 
de nonrbreux avants droit n'ont pas encore sollicité le dégrèvement 
auquel ils peuvent prétendre. A maler encore, qu'aux auditeurs 
susceptibles de bénéficier de droit d'une exonéralion ou d'une 
réduction de redevance, il convient d'ajouter les 100.000 redevables 
en élat de géne ou d'inaigence, auxquels des remises gracieuses 
totales ou partielles sont accordées en vertu de la loi du 51 décem- 
bre 1915, article K, dernier alinéa. 


5306. —- M. André Méric rappelle à M. le ministre de l'industrie et 
du commerce que les précisions afférentes à la gestion immobilière 
d'Electriité de France et de Gaz de France qu'il lui à demandées 
le © février 1954 et qui font l'objet de la question écrite, parue au 
Journal officiel sous le m° 4800, lui soient, en attendant, données 
en ce qu concerne le tertitoire de la commune de Toulouse; il 
demande donc si les cadres Electricité de France et Gaz de Franre 
muutés à Tonlonse étaient tous logés à la date du 23 juin 1953, et si, 
actuellement, cette question est réglée. (Question du 27 juillet 1%. 


Réponse. — À la date du 2% juin 1953, les agents d'Elertririté de 
Franre ct de Gaz de France mutés à Toulouse étaient tous logés. 


5233. — M, Charles Deutschmann, désiraut compléter les jinfor- 
luations qui lui ont été données au cours de li séance du Consel 
de La République du 12 février 1932 (Journal officiel, débats Conseil 
de la République du 13 février 1952), à la suite de sa question orale 
du 18 décembre 141, demande à M. le ministre de l'industr et 
du commerce: 1 quelle sera l’origine du gaz amené dans la région 

isienne par le feeder dit de VEst et aboutissant à la cekerie 
aris-Sud à Alfurtville (Seine), ainsi que les précisions suivantes : 
a) volume total du gaz annuellement transporté par le feeder; 
b) volume annuel parvenant à Alfortville; c) fournisseurs de ce gaz; 
cokeries des houillères nationales de Lorraine, eokeries des entre- 
prises sidérurgiques de Lorraine, cokeries de la Sarre; d) les volumes 
annuels à livree par chacune de ces catégories de fournisseurs; 
e) s'il est prévu es achats de gaz en Allemagne et les volumes 
envisagés; 2° quel sera le volume journalier maximum de la pro- 
duction locale de gaz de Fensemble des usines (cokeries et autres) 
de la région parisienne en 1955 ou 1956 lorsque les transformations 
et constructions en cours, prévues au plan d'équipement national 
seront pratiquement réalisées; 3° quelle sera la puissance propre 
de fabrication quotidienne maximum de gaz de la cokerie Par:s-sud 
d'Alfortvitle en 1%55-1%6 et les types d'appareils prétus à celle 
usine et leur capacité respective de produelion ramenée à un gas 
de 1.200 ou 4.508 calories. (Question du 5 août 1954.) 


Réponse. — 1° Le gaz amené dans la région parisienne par la 
feeder de l'Est provient pour la plus grande partie de Lorraine el 
pour un plus faible pourcentage de Sarre. a) Le volume total de 
gaz transporté annuellement par le feeder principal Blenod-Alfert- 
ville (à l'exclusion des volumes transportés dans le réseau de col- 
lecte et d’interconnexion de Lorraine} sera d'environ 360 millions 
de mètres cubes; b) le volume annucl de gaz parvenant à Alfort- 
ville, à l'exclusion des livraisons au Barrois el à la Champagne, 
sera d'environ millions de mètres eubes; c) ce gaz sera fourni 
par les Houiilères du bassin de Lorraine, les cokeries des entre- 
prises sidérurgiques de Lorraine et la Saalerngas, société anonyme 
qui assure le transport des disponibilités de gaz en Sarre; d) le 
ourcentage du vohume total assuré par chacune de ces catégories 
ke producteurs est le suivant: Houïllères du bassin de Lorraine 
28 p. 100, sidérurgie 3% p. 109, Saarferngas 24 p. 100; e) aucun achal 
de gaz en Allemagne na jamais été envisagé; 2° Ja capacité de 
production journalière maximum de gaz de l’ensemble des usines 
et cokeries de la région parisienne sera en 1%5, après achèvement! 
des travaux en cours, de 6.50 millions de mètres cubes: 3e Ja 
capacité de production journalière maximum de la cokerie d’Alfort 
ville sera de 1525 mrillions de mêtres cubes dont: 37 p. 100 de ga 
de tours à coke, 48 p. #09 de gaz à l'eau et de gaz panvre et 15 p. 144 
de gaz d'huile ou de gaz propane. Tous les chiffres ci-dessus se réfè- 
rent à du gaz à 1.50 caleries. 


5247. —— M. Marcel Molle demande à M. le ministre de l'intérieur 
si une commune sur le territoire Ge laquelle se trouvent des furét- 
domaniales très importantes et qui, d'autre part, ne possède que 
des ressources très faibles, a droit: 1° à la taxe locale sur les adju- 
dications de bois domaniaux prélevés sur son territoire; 2° à une 

licipation quelconque de l'administration des eaux et forêts ou 
| m+ adjudicataires de coupes de bois pour l'entretien de ses chemin 
vicinaux qui servent à la sortie des bois et nécessitent de ce fait 
de grosses dépenses d'entretien; et dans la négative, s'il ne juze 
pas qu'il y aurait lieu de remédier à une situation qui parai 
contraire à l'équité. (Question du 4 juillet 1954.) 


Réponse. — 1° Les transactions aflérentes aux adjudications de 
bois domanitux échappent aux taxes eur le chiffre d’affaires, et 


donc à la taxe locale additionnelle auxdites taxes, comme se —# 
Eee à des opérations n'ayant pas un earaclère commercial; 

aux termes de l'article 14, paragraphe fer, de la loi dm 21 mai 15%, 
les qu'un cheruin vicinal entrelenu à l'élal de viabilité 


; 
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par une commune sera habituellement ou temporairement dégradé 
par des exploitants de mines, de carrières, de lorêts ou de toute 
entreprise industrielle appartenant à des particuliers, à des établis- 
sements publics, à la commune ou à l’Elat, il pourra ÿ avoir lieu 
à imposer aux entrepreneurs Où propriétaires, suivant que l'exploi- 
tation ou le transport auront lieu pour les uns ou pour les auires, 
des subventions spéciales dont la quotité sera proportionnée à Ja 
dégradation extraordinaire qui devra être atiribufe aux exploita- 
tions ». Par application de cette disposilion, les municipalités 
peuvent obtenir une participation aux frais d'entretien des chemins 
anormalement dégradés par les charrois, 


6317. — M. Yves Estève signale à M. le ministre de l'inté eur 


que son prédé esseur s'était engagé, lors de la discussion du budgei 
de 195%, à publier les c{atuts des personnels techmisiens et ouvriers 


des centres -adininistratifs et techniques de l'intérieur (CG. A. 4.) 
lorsqu'il serait en possession du rapport de l'inspection générale sur 


le fonctionnement des services, Or, lenquêle prescrite le 12 Sep- 
tembre 1933 s'est terminée début décembre et le rapport à éié 
déposé au début de celte année, et denrande, en consequence, Îles 
dispasitons qu'il compte prendre pour appliquer l'article 3 dt 
décret du 2 août 1919 deus le cadre des textes rézissant, d'une 
part, la fonction publique pour les techniciens et, d'autre part, les 
ouvriers de la défense nationale pour les autres agents. ‘Question 
du 29 juitiet 154.) 


Réponse, — En ce qui concerne les techniciens des servires du 
malériel, le ministre de Flintérieur a Flintention de demander 
l'inscription à l'ordre du jour d'un très prorhain conseil des 
ministres d'un projet de décret, établi en accord avec les se‘rélaires 
d'Etat à la tenction publique et au budget, portant création des 
einp ois des nouveaux cadres, par transformation des emplois actneis 
d'azcents sur contrat. Le classement indiciaire afférent à ces nou- 
veaux emplois a été fixé par décret n° 541-733 du 19 juillet 1%. 
Le proiet de décret fixant le statut particulier des fonctionnaires 
dont il s'agit, élaboré également en accord avec les secrélaires 
d'Etat à la fonction publique et au pudzet, à été adopté par ie 
conseil d'Etat, pourra donc puhtié au Journal officiel en 
méme temps que le décret de transformation d'emplois En ce nai 
concerne les ouvriers, le ministre de l'intérieur vient de soumettre 
à l'agrément des secrétaires d'Etat à la fonction publique et au 
budget deux projets de décret accordant aux intéressés Je statut 
et le régiune de retraile des ouvriers relevant du ministère de la 
défense nationale. 


£355. — M. Edouard Soldani signale à M. le ministre de l'intérieur 

olnission dans Île paragraphe dé lurlicie 33 de la jui ou 
5 avril 1884 sur l'organisation inunicipäle. En effet, alors que sont 
incluses, dans les cas d'incapacité aux fonctions municipales, Îles 
fonctions d'ingénieur en chef, ordinaire et T. P. E. des ponis et 
chaussées, on n'y voit pas figurer celles d'ingénieur en chef et 
ordinaire du génie rural, dont les pouvoirs sont plus éiendus dans 
les communes rurales. L'élection de ces dermiers risque de pro- 
voquer des abus en favorisant cerlaines comanunes au détriment 
| il lui demande quelies mesures il compile prendre pour 
garantir lintérét général. (Question du 26 août 19%54.) 


Réponse. — L'omission des ingénieurs du génie rurai dans la 
liste des fonctionnaires inéligibles aux fonctions de conseiller mrunt- 
eflectivement une lacune de Ja loi du 3 avril 1884, 
L'autorité qui s'attache à ces fonclions est, en effet, comparable à 
ceile des ingénieurs des et chausices et sans doute méme 
pius étendue dans les petites communes rurales. L'ormission dont 


cipai con;:tilue 


rural en 1919, c'est-à-dire postérieurement à l'intervention de la loi 
municipale. La création d'une inéligibilité visant cette calégorie de 
fonctionnaires entraînant la modification de aispositions législatives, 
il est loisible à tout membre du Parlement de prendre l'initiative 
d'une proposition de loi dans ce sens. Par ailleurs, il entre dans 
mes propres intentions d'examiner spécialement la question signalée 
par l'honorable parlementaire dans le cadre d’un proiet à cararlère 
pius général, encore au stade de l'étude, sur l’organisation adminis- 
trative, départementale et communale. 


JUSTICE 


5304. — M. Louis Namy expose à M. le ministre de la justice que, 
por décret en date du 11 juin 19%4%, des avantages particuliers ont 
été accordés aux descendants de certains titulaires d’offices publics 
<t ministériels pour l’accomplissement d’un stage ouvrant droit à 
l'inseription au concours de recrutement des grefflers de l'Etat et 
secrétaires de parquet, et lui demande quelles sont les dispositions 
légales qui lui ont permis d'instituer un véritable privilège de nais- 
sanre en faveur d'une catégorie particulière de postulants à des 
ermplois publics. (Question du 21 juillet 1954.) 


Réponse, — Aux termes des dispositions de l’article 4, dernier 
alinéa des décrets nos 51-613 et 54-614 du 11 juin 1954, les stages 
exigés des candidats aux fonctions de secrétaires de parquet ou de 
greffiers peuvent.ne pas avoir été rémunérés par un salaire si « le 
stagiaire est un descendant âgé de moins de viagt-cinq ans du 


titulaire on du dernier titulaire de l'office où il a accompai lont on 
partie de son stage, sous réserve que l'intéressé se soit « formé 


dès le début de ce stage à la régementation relative à la sreuritoe 
sociale ». Cette mesure directement des presenplions des 
articles 28 D et des décrets du 19 décembre mmod'heés par 
les décrets du novembre 1931 et portant réglement 
tralioa publique, le premice pour lappricalion du du nota- 
rial, se ond ur l'applic ation du statut des avoucs, pre-Ccrp ons 


lon lesquel'es ,'ofticier public ou ministériel. à la co 


verser la colisalion patronale à la sécurilé sociaie, nest pas 1emi 
de donner un salaire en espèces à un de ses descendants qui est 
emplové comme stagiaire dans son étude et à l'entretien duquel il 
subv'ehl, 


5319. — M, André Bataille exmise À M, le min:stre de la juslice 
| 1 Lu 1 


que, par d en dale du jun des avantags 
ont € Aux értains Glulaires oil 
publics el minisiérie.s pour laccomplissement d'un nt 
droit à l'inscription au concours de recrutement des green CHE 
l'Etat et secrélair de parquet, demande quelles les 
dispositions qu lus ont permis d'instituer un Vi Mal pri 
en far atégorie parmi‘ de po 
tulants à des e.aplais publics. (Question du 29 

I Aux ter lc 1 t dert r 
exigés des candiiats aux fonctions de secrétaires irquet ou 
de greffiers peuvent ne pas avuis élé rémunéres par Un salaire 
sj « le ctagiaire est un descendant, âgé de moins de ons, 
du !{ 0 l'office il a tout 
parut ac, ne lim « t nl 
dès le but de 1 nf lative à rité 
soc tte m teyment des 
ar! des à 19 décembre 1913, meditiés par 
les décr du 29 nov 1951 et tant réglement d'administra- 
tion publique, le pour l'appication du statut notariat, 
lt nd pour i ition d ! t des avoués — ] riptions 
erlon lesquelles pu ro istériel, à la condition de 
\ "à n e, nest pas tenu 
le dot r un s1 re en espères À de d endants qui est 
em-lvé comme s'agiaire dans sem étide et à l'entretien duquel 4 
sui nt 


5334. M, Roger Lachèvre €: M. le ministre de la justice 


[al , Pur Gécret Gate du 11 juin 

descendant de ct 111 tit oi { 
el isterie ur ss ent du c'e { 
droit à &il me ou d recrutement des grei s dv 
et secrétant parquet, et lui demande quelles les 
dis} jo ui i Oh e pri 
1 ice en faveur e catégorie part | de tu 
] des empl i Question du 5 aout 1951.) 

Réponse. Aux termes des dis] te de l’article 1er, dernier 
al nes décrets n° 54613 et no 51-614 du 11 juin 1954, les stages 
exigés des candidats aux fonctior dé écrétaires de parquet ou de 
wreffiers peuvent ne pas avoir élé rémunérés par un salaire St « 1e 
stagiaire est un descendant, Agé de moins de vingt-cinq ans, du 
titulaire ou du dernier titulaire de l'office où il à accompli tout 
on pertie de n stage, sous réserve que l'intéressé se soit coniorms 
dés le début de ce stage à la réglementation relative À la sécurité 
socirle Cette mesure s'inspire directement des prescrhplions des 
urticles 28 Db et 3 a des décrets du 19 décembre 1945, modifiés Er 
le lécrets dn 29 nevembre 191 et portant règlement d'adiministra- 
tion publique, le premier pour l'application du statut dn noltariat, 
le second pour l'application du statut des avoues — prescriptions 


selon lesquelles Poflicier public où ministériel, à Ja condition ds 
verser la cotisation patronale à la séeurilé sociale, n'est pas tenn 
de donner un salaire en espèces à un de ses descendants qui est 
employé comme stagiaire dans son étude et à l'entretien duquel 
il subvient. 


5361. — M. Ceorges Milh expo: à M. le ministre de la justice }® 
cas d’un clerc de notaire qui, diplômé notaire, rentre au Crédit 
foncier de France en qualité de rédacteur des services techniques 
attaché au service des actes des prêts fonciers et maritimes, e “ 
pelle que seuls peuvent étre admis à participer à ce concours de 
rédacteurs les notaires, anciens notaires et clercs de notaires ayant 
au moins cinq ans de stage; et demande si cet ancien clerc de 
notaire diplômé, revenant dans la profession notariale après plus 
de trois ans, doit recommencer son stage et subir à nouveau l'exa- 
men professionnel pour traiter et Ctre nommé notaire ou si, au 
contraire, le poste occupé sans interruption au Crédit foncier de 
France, en raison des connaissances notariales, peut étre assimilé 
à l’une des professions visées à l'article 28 C, alinéa 2, du décret 
du 19 décembre 19%5, modifié par le décret du 29 novembre 194, 
(Onestion du 31 août 1954.) 


Réponse. — Les fonctions de rédacteur au Crédit foncier de France 
ne figurant pas parmi celles énumérées à l’article 28 C, alinéa 2, du 
décret du 19 décembre 1955, modifié par le décret du 29 novembre 
1951, sui conservent le bénéfice d'un stage antérieurement accompli 
en qualité de clerc de notaire, celui qui les a exercées pendant plus 


| 
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de trois ans après la cessation de son stage doit recommencer 
celui-ci et subir à nouveau l'examen professionnel pour être nommé 
nolaire. 


POSTES, TELEGRAPHES €T TELEPHONES 


5356. — M, Fernand Verdeille expo-e à M. le secrétaire d'Etat 
aux postes, télégraphes et teléphones que le département du Tarn 
a répondu avec eimpressemeñt aux deux emprunts posles, télé- 
graphes ei téléphones émis en moine de deux ans; que le conseil 
généra: n'a pas hésité a erter les ressources nécessaires au bon 
fonctionnement de l'adininistration des postes, télégraphes et téilé- 
phones chaque fois que la demande jui en a éié faite; que r'avance 
pas le département, dans ie cadre des dispositions de la loi du 
31 décembre 1951 et du décret du 31 mars 1952, de la totalité des 
devis afférents aux jinstallalions téléphoniques avait permis aux 
municipalités d'espérer une exécution rapide des projets les concer- 
nant; malgré la modestie des programmes étabiis par le conseil 
général, lesquels ne portent que sur huit instailations, ceux-ci 
nécessitent un délai d xécution de deux ans; demande, compte 
tenu du mécontentement des municipalités et de ieurs adminis- 
trés, que soient exécutés, dans les plus courts délais, les pro- 
rrammes d'équipement téléphonique rurai établis et financés par 
e coneeil général du Tarn. (Question du 26 août 1954.) 


Réponse, — La question se rapporte à l'installation de postes 
téléphoniques publics dans un certain nombre de hameaux du 
département du Tarn. L'installation de tels postes dans les cam- 
pagnes demeure une des préoccupations majeures de l'administra- 
tion des pœies, télégraphes et téléphones, et, s’il est exact qu'un 
relard sur le programme fixé en accord avec le conseil général 
du Tarn à pu être constaté, des dispositions particulières viennent 
d'être prises en vue de combler rapidement ce retard. Les diffi- 
cultés rencontrées étant dues essentiellement à une insuffisance 
des effectifs, un renfort spécial de perconnel a été accorlé au 
directeur départemental des postes, télégraphes et télépnones afin 
de constituer une équipe affectée uniquement à l'installation des 
postes publics. La tranche de travaux prévue en accord avec le 
conseil général, en 1953, est actuellement presque entièrement ache- 
vée et celle prévue au titre de 1951 pourra ainsi être entreprise 
incessamment. Les travaux seront poursuivis sans reiâche jusqu'à 
Ja réalisation complète du programme départemental. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE: 


5309. — M. Marcel Boulangé sigiale à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale: a) que l'a location aux vieax travailleurs 
salariés n'est due que si le total des ressources n'excède pas 
494.000 francs par an pour une personne seule et 24.00% francs pour 
un ménage et qu'en cas de dépassement de ces chiffres, l'allocation 
est réduite en conséquence; b) que n’entrent pas en ligne de 
compte, pour le calcul des ressources, la rente d'assurances sociales 
au #1 décembre 1910, la rente forfaitaire des retraites ouvrières et 
paysannes, la retraile servie par les institutions de prévoyance des 
Cadres, la retraite assurée par certains régimes spéciaux, etc.; 
€) que le montant d’une rente ou d'une pension de sécurité éociale 
est in‘érieur au chiffre limite considéré au-dessus duquel l'allocation 
aux vieux travailleurs n'est pas die; d) qu'il serait équitable que 
les titulaires d'une rente ou d’une pension de sécurité sociale puis- 
sent également bénéficier d'une fraction de l'allocation aux vieux 
travailleurs salariés, celte fraction étant égale à la différence existant 
entre le taux de la rente ou de la pension et le chiffre maximum des 
rèéssources admis, au-dessus duquel l'allocation n'est pas due, il 
demande s'il ne. serait pas possible d'accorder aux retraités de la 
sécurité sociale un complément de rente ou de pension, qui serait 
constitué par une fraction de l'allocation aux vieux travailleurs 
salariés, comme défini à l'alinéa d ci-dessus. (Question du 27 juil- 
let 1954.) 


Réponse, — TI] convient d'observer que le régime de l'allocation 
aux vieux travailleurs salariés présente un caractère transitoire, 
ayant élé institué au proût des personnes exclues du bénéfice d'une 
pension de vieillesse au titre d'un régime de sécurité sociale, soit 
que leur activité salariée ait été exercée à une époque où la légis- 
lation eur les assurances sociales n'existait pas, c'est-à-dire antérieu- 
rement à 1930, soit qu’en raison de leur âge elles aient été exclues 
de l'assujettissement obligatoire aux assurances sociales, soit que 
leurs employeurs ne se soient pas acquittés intégralement des obli- 
ations sociales mises à leur charge. Le champ d'application de cette 
igislation va d'ailleurs aller en se rétrécissant du fait que le régime 
des assurances sociales fonctionne depuis vingt-quatre ans et que, 
pour l'ouverture du droit à l'allocation aux vieux travailleurs sala- 
riés, les années de salariat, accomplies postérieurement an 31 décem- 
bre 1914, ne sont prises en considération que si elles ont donné lieu 
au versement des cotisations d'assurances sociales. On ne saurait 
done concevoir un cum, même partiel, entre l'allocation aux vieux 
travailleurs salariés et la pension de vieillesse qu'elle est cenéte 
suppléer. La réalisation d'une telle mesure comporterait au surplus 
des incidences financières que la situation de la sécurité sociale ne 
permet pas actuellement d'envisager. 


5322. — M. Paul Pauly expose à M. le ministre du travail et de 
la sécurité sociale la situation d'un métlayer, né en 1374, et qui a 
obtenu, en vertu de la loi du 14 mars 1941, l'allocation aux vieux 
travailleurs salariés; lui signale, à la suite d'une demande de majo- 
ration pour conjoint, que la caisse d'assurance vieillesse a prétendu 
que ce mélayer avait obtenu, à tort, l'allocation aux vieux travail- 
leurs salariés eu égard au fait qu'antérieurement à 19% il était 
mmétayer, que lors de l'entrée dans la mélairie il possédait person- 
néllement une part de cheptel mort dont ja valeur était supérieure 
à 1.000 F au 1er janvier 1996 et à 10.000 F au 17 janvier 1929 et 
que, de ce fait, il n'aurait pas été assujetti à la législation sur les 
ussurances sociales; qu'il semble que le métlayer en question — 
qui conteste, par uilleurs les évaluations de la caisse en ce qui 
concerne la vaieur de sa part de cheptel — était en droit de se 
ir gl des dispositions de Ja loi du 44 mars 1911 du fait que 
ors de l'entrée en application de cette loi il ne pouvait, en rai. 
son de son âge, être affilié aux assurances sociales agricoles, et 
lui demande quelles étaient les conditions que devaient remplir 
un métayer lors de l'entrée en vigueur de la Joi du 41 mars 4uit 
pour bénéficier de l'allocation aux vieux travailleurs salariés alors 
qu'il était métayer depuis 1926, _ possédait une faible part de 
cheptel et que, d'aütre part, 11 était âgé en 131 de soixante dix 
(Question du 29 juillet 1954.) 


Réponse. — Sous le régime de la loi du 14 mars 1941 un requé- 
rant au bénéfice de l'allocation aux vieux travailleurs salariés des 
professions agricoles qui-n'était pas titulaire d’une rente d'as<u- 
rances sociales au moins égale à 50 F ou de l'allocation viaère 
des retraites ouvrières et paysannes devait, pour obtenir cet avan. 
ltuge, justifier, notamment: soit occuper à la date du 144 mars 1%:1 
et depuis au moins trois mois, un emploi salarié ou assimilé au 
sens des paragraphes 3 et 4 de l’article 1er du décret-loi du 20 octo 
bre 1935 — soit avoir occupé après l’âge de cinquante ans et pendant 
une durée supérieure à cinq ans, un emploi salarié ou assimilé au 
sens des texles susvisés. — Il est précisé que les métayers n'ont pas 
ages la qualité de salarié et que les dispositions de la 
égisiation sur les assurances sociales qui assimilent aux salariés 
ceux d'entre eux remplissant cerlaines conditions présentent un 
caractère exceptionne! et doivent être interprétées restrictivement 
Cette interprétation a d'ailleurs été confirmée par la cour de cas: 
sation (cf. arrêt veuve Feuillade C/ caisse régionale d'assurance 
vieillesse des travailleurs salariés de Bordeaux du 12 mars 1954). I 
en résulte: 1° que les années de mélayage se situant avant le 
4er juillet 193%, date d'entrée en vigueur des assurances sociales 
ne peuvent étre relenues pour Ja détermination du droit à l’ailo 
cation aux vieux travailleurs salariés; 2° qu'en ce qui concerne 
les années de métayage postérieures à 1920, l'assimilation doit être 
déterminée en fonction de la date d'application des dispositions 
successives qui ont régi les conditions d’assujettissement aux assu- 
rances sociales. Ces conditions étaient, nolarnment, les suivantes: 
Loi du 5 avril 19% modifiée par la loi du 30 avril 19%, article 73 
($ 2): ne pas posséder de part de cheptel lors de l'entrée dans 
l'exploitation: décret-loi du octobre 1935 applicable au 4e jan- 
vier 1936, article fer ($ 3): ne pas posséder de part de cheptel mort 
ou vif d'une valeur supérieure à 1.000 F lors de l'entrée dans l’ex- 
ploitation ; décret-loi du 15 juin 1938 applicable à compter du {er jan 
vier 14939, article 1%: ne pas posséder une part de cheptel mort ou 
vif d'une valeur de 40.000 F lors de l'entrée dans l'exploitation, 
La valeur du cheptel à considérer est celle qui a été évaluée à Ja 
date de l'entrée du métayer dans l'exploitation. Ælle reste donc un 
élément invariable dans la situation du métayer par rapport aux 
diverses législations. Pour permettre une enquête sur le cas par- 
ticulier auquel s'intéresse l'honorable parlementaire, il serait néces- 
saire que soient communiqués les om, date de naissante et adresse 
de l'intéressé, 


TRAVAUX PUBLICS, LOGEMENT ET RECONSTRUCTION 


4990. — M. Emilien Lieutaud expose à M. le ministre des tra- 
vaux publics, du logement et de la reconstruction qu'une société 
exerçant une activité industrielle et commerciale occupe plus de 
dix salariés, mais que parmi ceux-ci un certain nombre relève du 
régime agricole au regard des lois sur la sécurité sociale, en sorts 
que l'employeur est exonéré du versement forfaitaire jusqu'à publi. 
cation du décret prévu à l’article 33 de l'annexe III du code géné- 
ral des impôts, et demande, le nombre de salariés ne relevant pas 
du régime agricole étant inférieur à dix, si la société intéressée 
est assujettie à l'investissement obligatoire de 1 100 des salaires 
institué par le décret n° 33-701 du 9 août 1953 et, dans l’affirmative, 
si elle ne l’est que sur la base des seuls salaires payés aux sala- 
riés ne ressortissant pas du régime agricole, seuls soumis au ver- 
sement forfaitaire, ou bien sur la fotalilé du personnel salarié 
ermmployé, même ceux placés sous le régime agricole, (Question du 
23 mars 


Réponse — Dès l'instant qu'elle exerce une activité induztrielle 
ou commerciale et qu'elle occupe au moins dix salariés, l’entre- 
prise en cause est soumise à l'obligation de participer à l'effort 
de construction, dans les conditions prévues par le décret n° 53-7%4 
du 9 août 1953, sans qu'il y ait lieu de considérer le régime dont 
relèvent les membres de son personnel au regard des lois sur la 
sécurité sociale. Quant à la base servant au caleul de l'investis- 
sement auquel elle est tenue de procéder, elle comprend la tota- 
lité des salaires passibles du versement forfaitaire, c'est-à-dire, outre 
ceux qui u sont eflectivement soumis, ceux qui v seront assuet- 
tis quand le régime provisoire résultant de l'article 53 de l'annexe HI 
au code général des impôts prendra fin. 
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5311. — M. le ministre des travaux publics, du logement et de 
la reconstruction fait connaître à M. le président du Conseil de 
la République qu'un délai lui est nécessaire rour rassembler les 
éléments de sa réponse à cette question écrite, posée le 27 
let 1%4 par M. Jean Boivin-Champeaux. 


5321. — M. René Radius expose à M, le ministre des travaux 
publics, du logement et de la reconstruction que, sous référence 
45.324 U.T.R. 3/2 en date du 10 octobre 1947, une instruction géné- 
rale fixe les conditions d'emploi et de rémunération des cadres, 
agents qualifiés et cmpioyés des associations syndicales de remem- 
brement applicables aux associations syndicales de reconstruction ; 
cette instruction générale prévoit, en son article 57, qu'en cas de 
licenciement, exception faite du licenciement par mesures discipli- 
maires, tout agent licencié aura droit à une indemnité égale à 
un mois du dernicr salaire par année de service; et demande: 4° si 
les sociétés coopératives de reconstruction sont autorisées À faire 
bénéficier leur personnel de cette même disposition; 2° dans l'affir- 
malive, si celte indemnité de licenciement, qui peut, dans certains 
cas se chiffrer à plusieurs centaines de mille franes, sera intégra- 
lement couverte par les subventions de l'Ftat auxquelles les grou- 
pements de reconstruction peuvent prétendre, même si à l'époque 
où leur versement devrait avoir lieu, compte tenu du volume réduit 
des travaux excculés dans l’année, les coopératives devraient néces- 


sairement faire appel à une subvention plus élevée que les années 
précédentes. (Question du 29 juillet 1954.) 


Réponse. — L'instruction générale fixant les conditions d'emploi 
et de rémunération des cadres, agents qualifiés et employés des 
ässacialions syndicales de rermeimbrement et de reconstruclion 
n° 15.324 UTR, 5/2 du 10 octobre 147, n'est pas applicable au 
personnel des sociétés coopératives de reconstruclion, Ces orga- 
hisimes sont, en eflet, des sociétés de droit privé, qui désignent 
librement leur conseil d'administration lors des assemblées générales 
(ef. article 2 de la loi du 16 juin 1948, Journal officiel du 17 juin 1948). 
A ce titre, le conseil d'administration, investi des pouvoirs que Ini 
confèrent la loi et les statuts, peut, notamment choisir le mode 
de contrat qui Jui convient pour régir son personnel dans les limites 
dufinies par le code du travail. Cependant, s'agissant de la fixation 
du montant des subventions de fonctionnement, l'administration, 
lorsqu'elle examine les demandes qui lui sont présentées par les 
coopéralives, ne relient, en principe, pour le calcul desdites subhven- 
lions, que des salaires et indemnités comparables à ceux et à celles 
accordés au personnel des associations syndicales de reconstruction, 
à égalité de qualification professionnelle, En particulier, ce n'es! 
que dans la limite permise par une telle assimilation, et ce, tant 
au point de vue du montant que de l'assiette de l'indemnité, qu'il 
peut étre tenn compte dans l'attribnltion des subventions, des frais 
Gecasionnés par le versement d'indemnités de licenriement. Les 
subventions sont, en toute hvpothèse, accordées dans les limites 
fixées jar le décret no 49-1113 du 5 octobre 149 (Journal officiel du 
33 cclobre 1919). 


Paris. — Imprimerie des Journaux offlciels. 21, quai Voltaire. 
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